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Déclaration de Berlin sur les Principes d’UNIDROIT 

 
Cette « Déclaration de Berlin » est publiée lors du Congrès mondial de l’Académie Internationale de 
Droit Comparé (AIDC) - International Academy of Comparative Law (IACL) à Berlin, du 26 septembre 
au 3 octobre 2026, dans le cadre de l’atelier « Legal Counselling as Transnational Rule Setting ». 
S’inspirant – en partie littéralement – des résolutions adoptées en 2020 par l’Union Internationale des 
Avocats (UIA)1 et en 2025 par l’International Association of Young Lawyers - Association 
Internationale des Jeunes Avocats - (« AIJA »),2 les signataires de la présente Déclaration de Berlin 
entendent contribuer 
 

- à surmonter le clivage existant entre les différents systèmes juridiques nationaux, en particulier 
entre les parties issues de pays de common law et de pays de droit civil, en matière de contrats 
internationaux, et 
 

- à faciliter ainsi le commerce international et, en particulier, les contrats commerciaux 
transfrontières et le règlement international des différends, 
 

en recourant aux Principes d’UNIDROIT relatifs aux contrats du commerce international, universels et 
neutres.3 

 
1 www.unidroit.org/uia-signs-resolution-recommending-consideration-of-unidroit-principles-of-international-
commercial-contracts-2016/ (dernier accès le 5 novembre 2025). Le 28 octobre 2025, le comité exécutif de l’UIA 
a signé une résolution complémentaire sur la base d’un projet de la présente Déclaration de Berlin.   
2 www.unidroit.org/aija-endorses-unidroit-principles-on-international-commercial-contracts/ (dernier accès le 5 
novembre 2025). 
3 A. Un outil universel développé par UNIDROIT : L’organisation intergouvernementale UNIDROIT, qui compte 
65 États membres répartis sur cinq continents, a travaillé pendant près de 50 ans, entre 1968/1970 et 2016, à la 
compilation et au développement de principes et règles généraux relatifs aux contrats du commerce international, 
à savoir les Principes d’UNIDROIT relatifs aux contrats du commerce international. Le groupe de travail chargé de 
l’élaboration de ces Principes était composé d’éminents experts en droit des contrats issus de toutes les régions du 
monde et représentant l’ensemble des grands systèmes juridiques. Publiés initialement en 1994 en anglais et en 
français, des éditions ultérieures et enrichies des Principes ont été approuvées par le Conseil d’UNIDROIT en 2004, 
2010, et plus récemment en 2016 (la version la plus récente étant désignée ci-après comme les « Principes 
d’UNIDROIT »). À ce jour, les Principes d’UNIDROIT ont été traduits en plus de vingt langues, y compris toutes 
les langues officielles des Nations Unies.  

 
B. Objet des Principes d’UNIDROIT : Les Principes d’UNIDROIT énoncent des « règles générales propres à 
régir les contrats du commerce international » (Principes d’UNIDROIT, Préambule, § 1). Selon le préambule des 
Principes d’UNIDROIT, 
« Ils s’appliquent lorsque les parties acceptent d’y soumettre leur contrat. 
Ils peuvent s’appliquer lorsque les parties acceptent que leur contrat soit régi par les principes généraux du droit, 
la lex mercatoria ou autre formule similaire. 
Ils peuvent s’appliquer lorsque les parties n’ont pas choisi une loi particulière devant régir leur contrat. 
Ils peuvent être utilisés afin d’interpréter ou de compléter d’autres instruments du droit international uniforme. 
Ils peuvent être utilisés afin d’interpréter ou de compléter le droit national. » 
Bien que, par définition, les Principes d’UNIDROIT ne constituent pas du droit national interne, comme le précise 
le préambule, ils peuvent être expressément acceptés par les parties contractantes pour régir leur contrat en tant 
que « règles de droit » (ainsi que le reconnaissent de nombreux règlements d’arbitrage et l’art. 3 des Principes de 
la Conférence de La Haye sur le choix de la loi applicable aux contrats commerciaux internationaux), ou peuvent 
être utilisés comme modèle ou incorporés à un contrat lorsque le droit international privé applicable impose de 
recourir au droit d’un État, par comparaison au « droit souple », « soft law » (qui peut devenir du « droit dur », 
« hard law », par accord contractuel). Rien dans les Principes d’UNIDROIT ne restreint ni n’affecte, de quelque 
manière que ce soit, les règles impératives par ailleurs applicables, qu’elles soient d’origine nationale, 
internationale ou supranationale (Principes d’UNIDROIT, art. 1.4). 
 

C. Contenu des Principes d’UNIDROIT : Les Principes d’UNIDROIT énoncent des dispositions générales de 
droit des contrats ainsi que des règles spécifiques portant notamment sur la formation du contrat, le pouvoir des 
représentants, la validité, l’interprétation, le contenu, les droits des tiers et les conditions, l’exécution et 
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l’inexécution, la compensation, la cession de droits et de contrats, le transfert d’obligations, les délais de 
prescription, la pluralité de débiteurs/créanciers, et les contrats à long terme. Les Principes d’UNIDROIT reposent 
sur un nombre restreint de concepts fondamentaux, tels que la liberté contractuelle/l’autonomie des parties, la force 
obligatoire des contrats (pacta sunt servanda), l’interprétation des contrats à la lumière des usages courants, la 
présomption en faveur du maintien du contrat lorsque cela est possible (favor contractus), ainsi que le respect de 
la bonne foi et de la loyauté et l’évitement de toute déloyauté. Les Principes tentent d’offrir un compromis neutre 
entre les diverses traditions juridiques, sans privilégier une solution nationale particulière. Un supplément aux 
Principes d’UNIDROIT 2016 énonce des clauses contractuelles types que les parties contractantes peuvent utiliser 
pour rendre les Principes applicables. Lorsqu’ils sont acceptés par les parties comme loi applicable à leur contrat, 
ou lorsque les décideurs les appliquent conformément au droit national, international et supranational, et sur le 
fondement du principe de l’autonomie de la volonté, les Principes d’UNIDROIT fournissent des règles supplétives 
générales pour les questions non traitées spécifiquement par les termes du contrat (Principes d’UNIDROIT, art. 1.1 
et 1.5). 

 
D. Reconnaissance par les tribunaux arbitraux, les juridictions nationales, les législateurs et la CCI : 
Depuis leur publication initiale en 1994, les Principes d’UNIDROIT ont été cités dans plusieurs centaines de 
sentences arbitrales et de décisions judiciaires internes, soit comme principes généraux du droit, soit comme lex 
mercatoria, soit pour interpréter ou compléter le droit interne ou des instruments juridiques internationaux tels que 
la CVIM. Dans plusieurs procédures arbitrales, les parties se sont accordées sur l’application des Principes 
d’UNIDROIT au cours de l’arbitrage lui-même. Des exemples de telles sentences arbitrales et décisions judiciaires 
figurent dans la base de données UNILEX, financée par UNIDROIT et librement accessible à l’adresse suivante : 
<www.unilex.info>. De nombreux législateurs se sont inspirés des Principes d’UNIDROIT lors de réformes de leur 
droit interne des contrats, et certains ont repris littéralement certains Principes d’UNIDROIT. Dans le même esprit, 
la CCI a intégré le choix des Principes d’UNIDROIT dans plusieurs de ses modèles de contrats. 

 
E. Approbation de la CNUDCI : La Commission des Nations Unies pour le droit commercial international 
(CNUDCI) a approuvé les Principes d’UNIDROIT à plusieurs reprises, en 2007, 2012 et 2021 (s’agissant alors des 
Principes d’UNIDROIT 2016). En outre, en 2021, la CNUDCI, la HCCH et UNIDROIT ont uni leurs efforts pour 
publier un Guide juridique sur les instruments de droit uniforme relatifs aux contrats du commerce international, 
notamment de vente, invitant explicitement à envisager l’utilisation des Principes d’UNIDROIT également dans le 
cadre de l’application de la Convention sur la vente internationale de marchandises (CVIM), en indiquant inter 
alia : « La question de savoir si et dans quelle mesure des principes externes peuvent contribuer à combler les 
lacunes de la CVIM en l’absence d’un accord des parties n’a pas été tranchée. […] Il est communément admis 
que ces derniers [c’est-à-dire les Principes d’UNIDROIT] ne sont pas, en tant que tels, considérés comme des 
principes généraux de la CVIM, mais qu’ils peuvent servir à corroborer l’existence d’un principe général donné 
et, partant, à interpréter la Convention (CVIM, art. 7-1) ou à en combler les lacunes (CVIM, art. 7-2), dès lors 
qu’il n’y a pas de conflit entre les deux instruments […]. » 

 
F. Les besoins des clients et le rôle des avocats : Partout dans le monde, les clients des avocats sont en 
droit d’attendre des prestations professionnelles de pointe. Ils peuvent attendre de leurs avocats qu’ils leur 
proposent un choix de solutions efficaces et performantes aux problèmes juridiques courants, adaptées à leurs 
besoins spécifiques et permettant de réduire les risques juridiques, y compris ceux résultant des différences entre 
systèmes juridiques nationaux. Les Principes d’UNIDROIT constituent un tel outil moderne. Il appartient dès lors à 
la profession d’avocat de faire connaître à ses clients cet outil, qui peut aider à surmonter le clivage entre différents 
systèmes juridiques nationaux, en particulier entre parties issues de pays de common law et de pays de droit civil, 
et à faciliter ainsi le commerce international, les contrats commerciaux transfrontières et le règlement international 
des différends. 

 
G. Utilisation en tant qu’outil neutre : Les praticiens se sont référés aux Principes d’UNIDROIT dans le 
cadre de contrats internationaux et de règlements internationaux de différends. Selon les circonstances, les 
Principes d’UNIDROIT peuvent être utilisés par les praticiens à diverses fins : par exemple pour régir un contrat par 
accord des parties, soit de manière autonome (souvent combinée à une clause d’arbitrage international), soit en 
complément du droit national ; par accord des parties pour compléter des instruments internationaux, notamment 
la CVIM ; ou pour servir de liste de vérification lors de la rédaction de contrats internationaux.     

 
H. L’ordre privé par le conseil juridique fondé sur les Principes d’UNIDROIT : Chaque fois que des 
avocats conviennent, pour le compte de leurs clients, de l’application des Principes d’UNIDROIT, ils contribuent à 
façonner l’État de droit. Dans le cadre du projet contractuel auquel les Principes d’UNIDROIT sont intégrés, les 
avocats contribuent à rendre le droit souple des Principes d’UNIDROIT contraignant en tant que droit « dur » (dans 
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Sur cette base, les signataires et organisations soutenant la présente « Déclaration de Berlin » ; 
 
I.  Considérant leur contenu propre et leur adoption par UNIDROIT en tant qu’organisation 

intergouvernementale, ainsi que l’approbation de la CNUDCI et les recommandations émises 
par l’UIA en 2021 et l’AIJA en 2025, recommandent à tous les avocats intervenant dans le 
domaine de la contractualisation internationale ou du règlement international des différends 
d’utiliser les Principes d’UNIDROIT 2016, selon le cas, aux fins prévues par leur préambule, 
notamment (i) en matière de contractualisation internationale, d’envisager le choix des Principes 
d’UNIDROIT comme régime contractuel neutre, en particulier lorsqu’il est combiné à une clause 
d’arbitrage (« Simplified Global Contracting »), en tenant dûment compte des circonstances 
propres au projet contractuel concerné, (ii) pour les contrats internationaux de vente de 
marchandises, d’envisager, comme alternative à l’application du droit interne, le choix de la 
CVIM telle qu’interprétée et complétée par les Principes d’UNIDROIT, (iii) en cas de différend, 
d’envisager d’intégrer les Principes d’UNIDROIT dans leurs observations et mémoires afin de 
faciliter une solution équilibrée et acceptable pour toutes les parties, et de parvenir à un accord 
transactionnel satisfaisant mettant fin au différend ;4 

 
II.  Adressent les invitations suivantes : 
 

1. Nous invitons toutes les associations internationales d’avocats, tant celles regroupant des 
avocats en général que celles regroupant des juristes d’entreprise, dont des membres 
interviennent dans le domaine de la contractualisation internationale et/ou du règlement des 
différends, à émettre des recommandations formelles à leurs membres afin qu’ils envisagent 
les Principes d’UNIDROIT dans leur pratique quotidienne du commerce international, en tant 
qu’outil juridique. 

 
2. Nous invitons les barreaux et les associations internationales d’avocats à informer leurs 

membres, par tout moyen approprié, de l’outil que peuvent constituer les Principes 
d’UNIDROIT dans le cadre de la contractualisation internationale et du règlement des 
différends, ainsi que de la nécessité de les envisager conformément au Guide juridique 
tripartite publié conjointement par la CNUDCI, UNIDROIT et la HCCH. 
 

3. Nous invitons tous les avocats internationaux en exercice (a) à envisager les Principes 
d’UNIDROIT dans leur pratique quotidienne, comme un outil de contractualisation et de 
règlement des différends (par arbitrage, médiation, contentieux ou toute autre forme de 

 
la mesure où le droit international privé, le droit de l’arbitrage ou le droit interne des contrats applicable, 
reconnaissant l’autonomie de la volonté, l’autorise). 

 
I. La diffusion de l’information est essentielle. En l’absence d’un enseignement mondial des Principes 
d’UNIDROIT dans les universités, en particulier dans les écoles de commerce et les facultés de droit, il est important 
de diffuser l’information relative aux Principes d’UNIDROIT afin de permettre aux parties et aux avocats de 
découvrir cet outil et de l’utiliser dans leur pratique, lorsque la référence aux Principes d’UNIDROIT peut être 
requise au titre des compétences professionnelles.  
 
4 La formulation du point I. comprend des clarifications textuelles minimes proposées par UNIDROIT le 4 mai 2026. 
Elles ne modifient pas la substance du texte, comme l’explique le message adressé par le Secrétariat d’UNIDROIT 
aux rapporteurs généraux dans les termes suivants : « La Déclaration semble excellente, et nous tenons à remercier 
l’ensemble des rédacteurs pour ce magnifique résultat. Malgré ce stade avancé, nous espérons toutefois que vous 
pourrez accepter quelques suggestions additionnelles de notre part, qui ne modifient ni la substance du texte 
introductif ni celle de la déclaration elle-même. Nous sommes pleinement conscients que de nombreuses 
organisations et personnes ont déjà accepté la Déclaration (ou l’ont adaptée dans leurs mémorandums). Nous 
estimons toutefois que les clarifications que nous proposons permettraient d’éviter des malentendus, en particulier 
auprès des lecteurs moins familiers des travaux et de la méthodologie d’UNIDROIT. » La version révisée a été 
communiquée à l’ensemble des coauteurs et organisations ayant accepté la Déclaration de Berlin dans sa version 
antérieure. Aucune objection n’a été reçue. C’est pourquoi la version révisée est publiée à Berlin. 
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mode alternatif de règlement des différends), même sous l’empire du droit interne, ainsi 
qu’un outil d’interprétation et de complément de la Convention sur la vente internationale 
de marchandises (CVIM) et d’autres instruments juridiques internationaux ; et (b) à 
s’impliquer au sein de leurs communautés, lors de séminaires, webinaires et conférences, 
ainsi que par des publications juridiques, afin de diffuser l’information sur la possibilité de 
recourir aux principes et règles généraux de droit compilés et développés par UNIDROIT, à 
savoir les Principes d’UNIDROIT relatifs aux contrats du commerce international. 
 

4. Nous invitons les associations professionnelles dont les membres pratiquent la 
contractualisation internationale à informer leurs membres de cet outil rentable, réducteur 
de risques et neutre que constitue le recours aux principes généraux et règles de droit 
compilés et développés par UNIDROIT, à savoir les Principes d’UNIDROIT relatifs aux 
contrats du commerce international. 
 

5. Nous invitons les institutions d’arbitrage à informer leurs utilisateurs de la possibilité de 
choisir les Principes d’UNIDROIT relatifs aux contrats du commerce international, chaque 
fois que leurs utilisateurs envisagent de recourir à des « règles de droit » (ou « principes de 
droit »), telles que visées dans le règlement d’arbitrage des institutions d’arbitrage 
concernées. 
 

6. Nous invitons les universités, tant les facultés de droit que les écoles de commerce, à 
inclure des informations sur les Principes d’UNIDROIT dans le programme d’enseignement 
de leurs étudiants. 
 

7. Nous invitons les organisations étudiantes internationales et régionales à organiser des 
événements consacrés aux Principes d’UNIDROIT afin d’informer leurs membres étudiants 
des possibilités de contractualisation internationale et de règlement des différends non 
couvertes par le programme général de leurs universités respectives. 

 
Berlin, le 30 septembre 2026 
 
Approuvée par les organisations suivantes : 
 
Asian European Arbitration Centre5 
Association Internationale des Jeunes Avocats (AIJA)6 
Belgian-German Lawyers' Association7 
Brazilian Academy of International Law8 
Centre de conciliation et d'arbitrage de la Chambre de commerce du Guatemala (CENAC)9 
Centre de médiation et d’arbitrage du GCAM - Organisation des entreprises du Cameroun (Centre de 
médiation et d’arbitrage du GCAM - Cameroun)10 
Cercle d'arbitrage de Hambourg (HAC)11 
Comité Consultatif de la CVIM12 

 
5 Approbation communiquée par le président de son actionnaire, l’Asian European Arbitration Association, le Dr 
Elke Umbeck, également au nom de Dominik Ziegenhahn, directeur général de l’ASEAC, le 8 octobre 2025. 
6 Signée en personne le 2 décembre 2025 par son président Arthur Stüssi dans les bureaux de Brödermann Jahn à 
Hambourg, Allemagne. 
7 Accord du conseil exécutif communiqué par Guido Imfeld le 21 mai 2026.  
8 Communiqué par son vice-président Claudio Finkelstein (coauteur adhérent) par courriel du 26 mai 2026.    
9 Accord communiqué par sa directrice générale, María Eugenia Ferreyra, par e-mail du 22 juin 2026. 
10 Accord communiqué par e-mail par son secrétaire général le 3 juillet 2026. 
 
11 Accord communiqué par son conseil d'administration (Antje Baumann/Simon Manner/Johanna Büstgens) le 
23 juin 2026. 
12 Accord communiqué par sa présidente, Pilar Perales Viscasillas, par e-mail du 27 juillet 2026. 
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Comité du commerce international et de la distribution de l’Association internationale du barreau 
(IBA)13 
Commission de résolution des conflits de la Chambre de l'industrie du Guatemala14 
Consulegis : A close-knit global network15 
Association allemande des avocats en Grèce (Deutscher Anwaltsverein Griechenland)16 
Deutsch-Griechischer Juristenverein (DGJV) (c’est-à-dire l’Association des juristes germano-
hellénique)17 
Deutsch-Lusitanischer Juristenverein (DLJV) (c'est-à-dire l'Association des juristes germano-
lusitaniens)18 
DIE FAMILIENUNTERNEHMER e.V. (Entreprises familiales allemandes)19 
European Law Students’ Association (ELSA) Allemagne20 
Harvard Club Hamburg21 
ICC Allemagne22 
Ilustre y Nacional Colegio de Abogados de México (INCAM)23 
Institut tanzanien des arbitres24 
Kun & Partner (Budapest, Hongrie)25 
Le Centre de médiation et d'arbitrage (Maurice) Ltd (MARC)26 
Lexledge – a global network27 
Ordre des avocats d'Ukraine28, 
Research Centre for Private International Law in Emerging Countries, Faculty of Law, University of 
Johannesburg29 
Ukrainian Future Hilfe-Verein e.V .30 
Union Internationale des Avocats (UIA)31 
 
par les personnes suivantes : 

 
13 Consentement communiqué le 27 September 2027 par son co-président, Pieter W. Tubbergen, également au 
nom de son co-président (Riccardo Giorgio Cajola) et des vice-présidents (Dietmar Huemer and Martin Reufels). 
14 Information communiquée par son directeur exécutif, Victor López Juárez, par e-mail le 17 juin 2026. 
15 Par décision du 6 février 2026, communiquée le même jour par sa présidente Leila SABER et sa directrice 
générale Caroline CHETRIT. 
16 Accord communiqué par sa vice-présidente, Vicky Athanassoglou, le 5 juin 2026 lors du Forum du droit des 
affaires de l'UIA à Zurich. 
17 Accord communiqué par son président Stavros Konas le 3 novembre 2025. 
18 Autorisation communiquée par son président, le Prof. Dr. Dr. h.c. Stefan Grundmann, le 12 juin 2026. 
19 Accord communiqué par son vice-président Henning Fehrmann, le président de la région métropolitaine de 
Hambourg Andreas Fischer-Appelt, et le vice-président de la région métropolitaine de Hambourg Malte Wettern, 
ainsi que le président régional de Hambourg , Sven Höppner, et le président de la commission du droit de la 
concurrence et de la politique de numérisation Ulrich Herforth, par e-mail du 11 septembre 2026. 
20 Accord communiqué par sa présidente Nadine Hirth (conseil national d’ELSA Allemagne 2025/26) le 6 avril 
2026. 
21 Approbation communiquée le 27 mars 2026 par ses présidents Stefanie Leclerk LL.M. ’23 (Harvard) et Martin 
Bialluch LL.M. ’23 (Harvard). 
22 Consentement communiqué par son secrétaire général, Oliver Wieck, par e-mail en date du 22 juin 2026. 
23 Décision du 10 décembre 2025, communiquée par Christian Zinser. 
24 Accord communiqué par sa secrétaire exécutive, Mariam Nicholaus Mruma, le 11 juin 2026, au nom de son 
président, Me Aderickson Njunwa. 
25 Accord communiqué par Mes Kertész Éva et Kun Péter, avocats, le 12 mai 2026. 
26 Consentement communiqué par son greffier, Alexis Merle, par e-mail du 22 juin 2026. 
27 Accord communiqué par son fondateur Chad Sluss MSA le 18 mai 2026. 
28 Par un mémorandum relatif à l'adhésion de l'Ordre des avocats d'Ukraine à la Déclaration de Berlin sur les 
principes d'Unidroit, signé le 30 juin 2026 par le président de l'Ordre des avocats d'Ukraine, M. Mykola 
Stetsenko, et transmis par e-mail le 2 juillet 2026. 
 
29 Accord communiqué par le Professeur Jan L Neels le 14 mai 2026 
30 Décision adoptée par le conseil le 23 avril 2026. 
31 Mention dans la Recommandation « Principes d’UNIDROIT » de l’UIA, émise le 28 octobre 2025 par le Comité 
exécutif de l’UIA à Guadalajara (→ § 5 II.2.i.aa). 
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Prof. Dr. Klaus Peter Berger, LL.M. (Virginia), fondateur et directeur du Center for Transnational 
Law (CENTRAL), Université de Cologne, Allemagne, arbitre international indépendant 
 
Gary Born – président du groupe de pratique en arbitrage international chez Wilmar Cuttler Pickering 
Hale Dorr LLP, professeur honoraire à l’Université de Saint-Gall/Suisse (Londres, Royaume-Uni) 
 
Christine Chappuis – professeure honoraire à l’Université de Genève (Genève, Suisse) 
 
Alejandro Garro - professeur à l’Université Columbia, membre du Conseil consultatif de la CVIM 
(CISG-AC) (Argentine/New York, États-Unis) 
 
Professeur Yoshihisa Hayakawa, professeur de droit à l’Université Rikkyo, associé chez Uryo & Itoga, 
directeur exécutif et secrétaire général du Japan International Dispute Resolution Center (JIDRC), 
président de la Fédération japonaise des barreaux (Tokyo, Japon) 
 
Prof. Dr. Dres. h.c. Herbert Kronke, professeur émérite à l’Université de Heidelberg (Allemagne), 
arbitre au Tribunal des réclamations Iran-États-Unis, La Haye, ancien Secrétaire général d’UNIDROIT 
(Heidelberg, Allemagne) 
 
Professeur Ange Sankieme Lusanga, docteur en droit (Université de Berne, Suisse) et docteur en 
théologie (Bâle, Suisse), avocat aux barreaux de Kinshasa-Matete et de Bruxelles (Ordre français), 
associé chez Lunda Law (Bruxelles, Kinshasa), professeur à l’Université pédagogique nationale 
(Kinshasa, RDC) et à l’Université protestante au Congo (Kinshasa, RDC)32 
 
Prof. Dr. Dr. h.c. Heinz Mansel, professeur de droit civil, de droit international privé, de droit comparé 
et de procédure civile, directeur de l’International Investment Law Centre Cologne (IICC) et directeur 
de l’Institut de droit privé international et étranger (Institut für internationals und ausländisches 
Privatrecht), coéditeur et directeur de la revue IPRax – Praxis des Internationalen Privat- und 
Verfahrensrechts (« Pratique du droit privé international et de la procédure ») (Cologne, Allemagne) 
 
Prof. Dr. Ralf Michaels, directeur du Max Planck Institute for Comparative and International Private 
Law à Hambourg, titulaire de la chaire de droit mondial à la Queen Mary University of London, et 
professeur de droit à l’Université de Hambourg (Hambourg, Allemagne) 
 
Professeur Peter Arnt Nielsen, LL.M. (Cambridge), Ph.D. (Copenhague), professeur à la Copenhagen 
Business School (CBS Law) et professeur extérieur au Collège d’Europe (Bruges), arbitre et médiateur 
(Copenhague, Danemark) 
 
Professeur Dominic Spenser Underhill - professeur honoraire à la faculté de droit de Queen Mary, 
Université de Londres, solicitor, arbitre (Londres, Royaume-Uni) 
 
Professeur Dr. Dr. h.c. mult. Reinhard Zimmermann – ancien directeur du Max Planck Institute for 
Comparative and International Law à Hambourg, professeur à la Bucerius Law School de Hambourg et 
professeur honoraire à l’Université d’Édimbourg 
 
Ainsi que par les “Rapporteurs Speciaux”  
 
Professor Dr. Eckart Brödermann, Licence and Maîtrise en droit (University René Descartes Paris V), LL.M. 
(Harvard University), Fellow of the Chartered Institute of Arbitrators (London), Lawyer, Certified Specialist in 
International Business Law (Germany), Founding Partner of Brödermann Jahn (Hamburg), Attorney-at-Law (New 
York), Arbitrator, Professor at the University of Hamburg, Faculty of Law, Vice President of the Arbitration Court 

 
32 Signée sur la base d’une traduction française préparée par Angèle Perignon Lunda Mutombo, 
avocate au Barreau de Bruxelles (Ordre français), fondatrice de Lunda Law (Bruxelles, Kinshasa). 
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of the German-Bulgarian Chamber of Commerce, Honorary Chairman of the Board of the Asian European 
Arbitration Centre (Germany) 
 
Professor Pedro Mendoza Montano, Bachelor of Legal and Social Sciences and Ph.D. in Law Candidate 
(Universidad Francisco Marroquín, Guatemala), LL.M. (Columbia University, New York), partner of 
Iurisconsulti, Abogados y Notarios (Guatemala City), Professor of General Contract Theory and International 
Business Transactions (Faculty of Law, Universidad Francisco Marroquín, Guatemala), Arbitrator, UNIDROIT 
Correspondent for Guatemala (Guatemala) 
 
ainsi que par la totalité de 370 coauteurs issus de 103 juridictions (compté au moment de la 
publication de la Déclaration de Berlin le 30 September 2026) 
 

de la contribution « From Soft Law Formulation To Implementation As Hard Law, The Case Of 
The UNIDROIT Principles of International Commercial Contracts » présentée dans l’atelier « 
Legal Counselling as Transnational Rule Setting » du Congrès mondial de l’Académie 
Internationale de Droit Comparé à Berlin, du 28 septembre au 3 octobre 2026 ; 

 
ces chiffres ont augmenté entretemps à   
 

374 auteurs et coauteurs, issus de 104 juridictions. 
 
Ce sont : 
 
Des co-auteurs adhérant des juridictions de »common law »: 
 
1. Australia: Dr. Maria Bhatti, Senior Lecturer, School of Law, Western Sydney University (Sydney); Dr. 

Donald Charrett, Barrister, Arbitrator & Mediator at the Victorian Bar, Australia.  International Federation of 
Consulting Engineers Certified Adjudicator, Senior Fellow at the University of Melbourne (Melbourne); 
Benjamin Hayward, Associate Professor, Department of Business Law and Taxation, Monash Business 
School, Monash University (Melbourne); Christopher Kee, BA, LLB, GDLaws, Dr.iur., Dean (Education) in 
the College of Business, Government and Law, Finders University, Co-Director of the Vis Moot (Adelaide, 
South Australia); Lisa Spagnolo, Bachelor of Commerce and LLB (Deakin University), PhD (Monash 
University), Associate Professor, Deakin Law School, Faculty of Business and Law, Deakin University and 
Member of the CISG Advisory Council (CISG-AC) (Melbourne); Robert Walters, LL.B and Ph.D (Victoria 
University), Master of Public Policy and Management (Monash University); Associate Professor and Deputy 
Dean Law Australian Catholic University, International Arbitrator  - Solicitor (Melbourne); Dr Sonya Willis, 
Senior Lecturer, University of Sydney Law School, Solicitor admitted to practice in New South Wales and 
the High Court of Australia; Therese Wilson, Professor, Head and Dean of Law, Griffith Law School, Griffith 
University (Queensland); Bruno Zeller, PhD (University of Melbourne), Professor in Transnational 
Commercial Law, The University of Western Australia (Perth), Adjunct Professor, Murdoch University 
(Perth) and Zelman Cowan Centre, Victoria University (Melbourne) (Perth) 

2. Bermuda: Jeffrey Elkinson, Consultant, former President of the Chartered Institute of Arbitrators (Hamilton) 
3. Brunei: Colin Ong King’s Counsel (KC), LL.B.; LL.M. and Ph.D. in Law (Queen Mary University of 

London); Visiting Professor at Chuo University (Tokio) und Padjadjaran University (Bandung) und 
Southwest University of Political Science and Law (Chongqing), Senior Partner at Dr. Colin Ong Legal 
Services, President of the Arbitration Association (Brunei), Chairman of the International Advisory 
Boards of the Thailand Arbitration Centre and Japan Institute for International Arbitration Research and 
Training, Counsel at Eldan Law LLP (Singapore), Chartered Arbitrator and King’s Counsel at 36 Stone 
(London), Chartered Institute of Arbitrators, Fellow of the Malaysian Institute of Arbitrators, Fellow of the 
Singapore Institute of Arbitrators (Bandar Seri Begawan) 

4. Canada (except Quebec): Louise Barrington, Fellow of the Chartered Institute of Arbitrators, Arbitrator, 
Mediator, -visiting lecturer at multiple universities, Founder, Vis Moot East (Toronto, Paris, Hongkong) 

5. Cyprus: Agis Georgiades, Lawyer, Partner, Christos Georgiades & Associates LLC, Adjunct Faculty member 
at the School of Law of the University of Nicosia (Nicosia); Dr. Nicholas Mouttotos, LL.M. (Maastricht 
University), Post-Doctoral Researcher at the Chair of Private Law, International Commercial and Economic 
Law and Legal Theory of the Institute for Commercial Law, University of Bremen (Bremen, Germany); 
Chrysthia Papacleovoulou, Assistant Professor of Commercial Law at the Faculty of Economics & 
Management at the Open University of Cyprus (Nicosia) 

6. Ghana: Dr. Fafa Delight Agbeko, LL.M. (University of Johannesburg), lecturer, University of Ghana; Dr. 
Theophilus Edwin Coleman, Doctor of Laws (LL.D.) (University of Johannesburg), Senior Research 
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Associate, University of Johannesburg, Visiting Assistant Professor of Law at University at Buffalo, USA 
(Buffalo); Prince Obiri-Korang, LL.D. (Johannesburg); Senior Lecturer in Law at the University of Ghana 
School of Law (UGSoL), Senior Research at the Research Centre for Private International Law in Emerging 
Countries, Faculty of Law, University of Johannesburg (UJ), South Africa (Accra); Solomon Okorley, LL.B. 
(University of Ghana), LL.M. and Doctor of Laws  (University of Johannesburg), Post-doctoral Research ,  at 
the Research Centre for Private International Law in Emerging Countries (Johannesburg)  

7. Greater China – Hong Kong: Glenn Haley, Partner at CMS Hong Kong LLP; Michael Lintern Smith, 
Solicitor, Consultant and former Senior Partner of Robertson Solicitors; Notary Public; Roll of Honour of the 
Law Society of Hong Kong; Former President of the Law Society of Hong Kong; Chairman of Anti Money 
Laundering Committee;  Fellow of the Hong Kong Corporate Governance Institute; Fellow of the Hong Kong 
Institute of Directors; Former member of Judicial Officers Recommendation Commission; Former member 
of High Court Rules committee and the Court of Appeal Rules Committee; Honorary Member of the Hong 
Kong Confederation of Insurance Brokers (Hongkong); Fan Yang, Ph.D. in Law (Queen Mary University of 
London), Arbitrator, Mediator, Barrister (England and Wales), LL.M. (University of Birmingham), LL.B. 
(Shanghai International Studies University), Accredited Project Manager for New Engineering Contracts, 
Certified Adjudicator of the International Federation of Consulting Engineers, Co-Founder, International 
Dispute Resolution Chambers, Co-Founder,  International Dispute Resolution Academy, Senior Lecturer in 
Digital Law and Governance at the Education University of Hong Kong, Chartered Institute of Arbitrators 
Approved Faculty (Hong Kong) 

8. India: Shweta Bharti, LL.B. (University of Delhi), LL.M. (O,P, Jindal Global University), Executive-
Education Program (Harvard University) (Managing Partner, Hammurabi & Solomon Partners (New Delhi); 
Manish Dembla, Kochhar & Co., Partner (New Delhi); Risham Garg, Professor at the National Law University 
New Delhi; Ramani Garimella, Associate Professor at South Asian University (New Delhi); Sanjeev Kapoor, 
LL.B. and B.Sc. (Himachal Pradesh University), Partner at Khaitan and Co., Vice President (India), ICC 
International Court of Arbitration, Advocate-on-Record, Supreme Court of India (New Delhi); Ajit Kumar 
Mishra, Director, IRCON International Ltd (A state-owned entity), Vice Chairman, Society of Construction 
Law (New Delhi), International Federation of Consulting Engineers President’s List Adjudicator, Honorary 
Professor of Law at Dhirubhai Ambani University, School of Law, Gandhinagar (Gujarat), Fellow of the 
Chartered Institute of Arbitrators, Arbitrator, Mediator and Dispute Board/adjudication Practitioner, Delegate, 
International Commerical Court Commission on Arbitration and ADR (New Delhi); Raj Panchmatia, B. Com. 
(H.R. College of Commerce and Economics), LL.B. and LL.M. (University of Mumbai), Partner, Dispute 
Resolution Practice Group, Khaitan & Co (Mumbai Office), Solicitor, Bombay Incorporated Law Society, 
Solicitor (Supreme Court of England and Wales (Non Practicing)), Executive Committee Member on the 
Arbitration Bar of India, Arbitrator and Mediator (Mumbai); Prof. Dr. Ajar Rab, Advocate & Arbitrator, ANR 
LAW LLP (Uttarakhand); Dr. Surat Singh, Bachelor of Civil Law (University of Oxford), LL.M. (Campus 
Law Centre, University of Delhi), Doctor of Juridical Science (Harvard University), Supreme Court Lawyer 
from India and international Negotiator (New Delhi)  

9. Ireland: Arran Dowling-Hussey, Barrister (London/BVI/Dubai DIFC Part II), Arbitrator, Adjunct Professor 
at University College Cork's School of Law and an Adjunct Professor at Gujarat Maritime University (Dublin, 
Cork et al.) 

10. Kenia: Lyne Kagwi, Attorney-at-law (New York) (Pisa/Nairobi) 
11. Malawi: Richard Mlambe, LL.M. (University of Johannesburg), LL.B. (University of Malawi), Legal 

practitioner and Lecturer at Malawi University of Business and Applied Sciences (MUBAS) (Blantyre) 
12. Malaysia: Thayananthan Baskaran, LL.B. (King’s College London,); Master in Construction Engineering 

(Queens’ College, University of Cambridge); Diploma in International Arbitration (Chartered Institute of 
Arbitrators, London, UK); Advocate & Solicitor, Barrister, Arbitrator, Adjudicator, Mediator and Author; 
Partner at Baskaran, Kuala Lumpur; Barrister and Head of Southeast Asia at International Construction 
Chambers, London; Chair of the Editorial Board, Construction Law International; Advocate & Solicitor (High 
Court of Malaya, Malaysia); Barrister (Gray’s Inn, London, UK); Fellow of the Chartered Institute of 
Arbitrators (London); Fellow of the Malaysian Institute of Arbitrators; Fellow of the Singapore Institute of 
Arbitrators; Chong Yee Leong, LL.B. (Singapore University); Solicitor of England & Wales (non-practicing), 
Partner at Rahmat Lim & Partners (Malaysia), Head of Projects and International Arbitration, Partner at Allen 
& Gledhill LLP (Singapore), Co-head of International Arbitration and Head of Restructuring and Insolvency, 
Chartered Arbitrator, Fellow (Chartered Institute of Arbitrators and Singapore Institute of Arbitrators), Senior 
Accredited Specialist (Building & Construction) Singapore Academy of Law, Deputy Chairman of the Board 
of Directors for the Singapore International Arbitration Centre (Singapore) 

13. New Zealand: Petra Butler, Executive Dean and Professor at the Te Whare Wānanga o Waitaha University 
of Canterbury; Prof. Dr. Elsabe Schoeman, Professor Emerita (University of Pretoria); Adjunct Professor 
(University of Canterbury) (Canterbury) 

14. Nigeria: ‘Gbenga Bamodu, LL.M. (London School of Economics and Political Science), Ph.D. (University 
of Nottingham), Barrister and Solicitor of the Supreme Court of Nigeria, Fellow of the Chartered Institute of 
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Arbitrators, Partner in Phillipsons Legal Practitioners (Nigeria), formerly, Adjunct Professor and Pro Tem 
Dean of the Faculty of Law, Caleb University (Lagos), formerly, Professor of Common Law at the British 
University in Egypt (Cairo) and also formerly faculty at University of Essex (Colchester) (Lagos); Adewale 
Olawoyin, Ph.D. (University of Bristol), LL.M. (London School of Economics and Political Science), 
Professor of Commercial Law at University of Lagos, Fellow of the Chartered Institute of Arbitrators, 
President of the Lagos Court of Arbitration, Managing Partner of Olawoyin & Olawoyin Legal Practitioners 
& Consultants, Senior Advocate of Nigeria (Lagos); Osayaba Giwa-Osagie, LL.B. (University of Warwick, 
Coventry, England), Senior Partner, GIWA-OSAGIE AND COMPANY, Senior Advocate of Nigeria (Lagos) 

15. Pakistan: Taimur Malik, LL.B. (University of London), MBA (University of Oxford); Barrister (Honourable 
Society of Lincoln’s Inn), Senior Partner of Kilam Law in Pakistan (Lahore/Karachi/Islamabad) and MAR 
Law in UAE/Oman, Founder, Courting the Law (Lahore/ Karachi/Islamabad); Muhammed Farrukh Irfan 
Khan, Lawyer (Dubai); Muhammad Naeem Amer Rehan, Lawyer and Visiting Lecturer 
(Rawalpindi/Islamabad) 

16. Singapore: Navin G. Ahuja, Mediator, Arbitrator and ADR Trainer, Co-President of the Moot Alumni 
Association; Director of Moot at Damodaram Sanjivayya National Law University (Visakhapatnam); Asian 
Institute of Alternative Dispute Resolution Special Representative to Singapore (Singapore); Dr. Bjoern 
Etgen, Fellow of the Hong Kong Institute of Arbitrators, International Arbitrator (Singapore); Shaun Lee, 
Fellow of the Chartered Institute of Arbitrators, Advocate (Singapore), Solicitor (England & Wales), 
International Dispute resolution & Regulatory Counsel, Nusa Chambers, Arbitrator/Mediator (Singapore); 
Francis Xavier Senior Counsel (SC), Pingat Bakti Masyarakat (PBM, a Public Service Medal), Fellow of the 
Chartered Institute of Arbitrators, Chartered Arbitrator, Regional Head, Dispute Resolution, Rajah & Tann 
Singapore LLP, Arbitrator, President Emeritus, Inter-Pacific Bar Association (Singapore) 

17. United Kingdom: Hugh Beale, Professor of Law Emeritus of the University of Warwick, Multiple honorable 
doctorates from the Universities of Miskolc (Hungary), De Mont (Leicester, UK), Antwerp (Belgium) and 
Eötvös-Lorand (Budapest, Hungary), Visiting Professor at the University of Oxford, Honorary Senior Fellow 
at the Harris Manchester College, Oxford, Visiting Research Fellow at the Oxford Institute of European and 
Comparative Law, Member of the Council of the European Law Institute, Honorary Member of the Bench at 
Lioncoln’s Inn (Warwick); Paul James Hayes King’s Counsel, Barrister & Arbratator (39 Essex Chambers), 
called to the Bar of England and Wales, Lincoln’s Inn, Senior Counsel/Silk in Victoria, Australia (practicing 
from Owen Dixon Chambers West, Melbourne), Senior Fellow at Queen Marry University of London (School 
of Law) (London); Marlies Hoecherl LL.B. (University of London), LL.M. (University of Wales),  Ph.D. in 
Archaeology (University of Cardiff), Solicitor (England & Wales), Vice-Chair of the Advisory Board of 
Consulegis, Honorary Counsel of Germany in Cardiff and Honorary Counsel of Switzerland in Wales; Leonor 
Agüera Jaquemet, Trilingual French and Spanish International Arbitrator (ArbInterLaw); Dual-Qualified 
Lawyer (Spain and UK); Founder and Coordinator of the International Linguist-Lawyers' Network 
IGGSLAW; International Trainer and Consultant; Lecturer of International Arbitration, Contract law, 
Negotiation and International Trade and Commercial Law at universities in Morocco (University of Mohamed 
V, Rabat), Argentina (UNTREF University) and Spain (University of Valencia) as well as schools in Spain 
(Escuela del Conflicto) and Egypt (Justice Academy); Founder of In Arbitration Hub and Moving Arbitration 
Up (London); Emilia Onynema, Ph.D. (Queen Mary University of London), qualified to practice law in 
Nigeria, Solicitor in England & Wales, Fellow of the Chartered Institute of Arbitrators, Professor of 
International Commercial law at the School of Oriental and African Studies at University of London, Director 
of the SOAS Arbitration and Dispute Resolution Centre (Bloomsbury/London); Michael Patchett-Joyce, 
Barrister, Arbitrator, Mediator, 3 Hare Court (London); Charlotte Tregunna, Charlotte Tregunna, Partner, 
Peters & Peters Solicitors LLP (London), President of the International Association of Young Lawyers - 
Association Internationale des Jeunes Avocats (London); Helen Tung, Barrister, Tung Chambers and Lecturer 
at College of Law, Australia, Arbitrator, Lecturer at City University St. Georges, University of London 
(London); Christian Twigg-Flesner, Professor of Contract and Consumer Law, University of Warwick 
(Coventry) 

18. USA (except Louisiana): Roger E Barton, Partner, Barton LL.P. (New York); Paul Cohen, attorney-at-law 
(New York) and Barrister (UK, non-practising) (London/New York/Philadelphia/San Francisco); Harry 
Flechtner, Professor Emeritus at University of Pittsburgh (Evanston); Theodore J. Folkman, AB, Politics 
(Princeton University), M.A., Political Science (Columbia University, New York), J.D. (Harvard University), 
elected Member of the American Law Institute, past Co-Chair, Boston Bar Association International Law 
Section; Partner & Chair of Litigation, Rubin Rudman LLP (Boston); Henry Deeb Gabriel, Professor of Law, 
Elon University School of Law (North Carolina), Adjunct Professor, Victoria University (Melbourne) (Elon); 
Sally A. Harpole A.B. (University of California Law San Francisco), J.D. (University of Washington, Seattle), 
Chinese Law Certificate (University of East Asia, Macau), Mediation Certificate (Harvard Law School 
Program for Instruction of Lawyers), International Arbitrator, Mediator and Attorney-at-law, Qualified in 
California and Hong Kong Special Administrative Region, Affiliated Scholar, Center for East Asian Legal 
Students, University of California Law San Francisco, Visiting Lecturer at the Straus Institute for Dispute 
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Resolution, Pepperdine Law School (San Francisco); Charles M. Kagay, Attorney-at-law, Partner, Complex 
Appellate Litigation Group, President Emeritus, International Network of Boutique and Independent Law 
Firm (San Francisco); Milana Karayanidi, LL.M. (Harvard University), Ph.D. (Trinity College Dublin), 
Attorney-at-law, Dentons US LLP (Washington DC and New York (New York); Arni Lutzker, Attorney-at-
law, Senior Partner, Lutzker & Lutzker LLP (Washington DC); Raluca Papadima, Associate Professor at 
Campbell University School of Law (Raleigh); Dr. Katherine Simpson, JD (University of Baltimore), LL.M. 
and dr. iur. (University of Cologne), Arbitrator, Professor (University of Arizona); Evan Slavitt, J.D. (Harvard 
University), General Counsel at The Brandeis Center for Human Rights Under Law, Arbitrator (Washington); 
Zachary Song, Partner, Steptoe LLP, Arbitration practitioner based in London and New York with a US-Asian 
focus (New York); William Turner, J.D. (Harvard University), CEO of Rook AI, a private corporation filed in 
Austin, Texas (Austin) 
 

Des co-auteurs adhérant des juridictions de » droit civil » (soit de base Germanic soit de base francophone) 
: 
 
19. Albania: Laura Cami (Vorpsi), Associate Professor of Private International Law and Intellectual Property 

Law at the University of Tirana (Tirana); Silvana, Cinari, Professor of Civil Procedure Law, Arbitration and 
ADR at the University of Tirana, Faculty of Law, Senior Associate at Kola & Associates Law Firm (Tirana); 
Xhon Skënderi, Lecturer of Contract and Obligation Law at Qiriazi University, Former Lecturer at the Faculty 
of Law, University of Tirana, and the School of Magistrates of the Republic of Albania, Senior Legal Expert, 
European Union Integration Support Facility (EUIS) Project DAI Global & WeGlobal Consortium 

20. Algeria: Souar Abed, avocat, admitted to the Supreme Court and the Conseil d’Etat (Alger)  
21. Argentina: Miguel Colquicocha Martinez, Lawyer and Economist (National University of Rosario), LL.M. 

(Heidelberg University), Professor of Commercial Law at the National University of Rosario and of 
International Investment Law at the National University of La Plata (Argentina), International Counsel and 
Arbitrator, Associate at Dante Legal - International Trade Law (Chile) (Rosario); Pablo Ianello, Adjunct 
Professor of Law at University of Dayton School of Law (Dayton); Ivan Levy, LL.M. (Columbia University, 
New York), Lecturer at University of Buenos Aires Law School and at Bucerius Law School (Germany), 
Partner at IntLaw LLP (London, UK) 

22. Austria: Tomislav Boric, Professor at University of Graz, international Arbitrator (Graz); Luca Castellani, 
legal officer in the Secretariat of the United Nations Commission on International Trade Law, acting in his 
personal capacity (Vienna); Walter Doralt, Professor at the department of civil law at the University of Graz 
(Graz); Dietmar Huemer, Magister iuris (Johannes Kepler University Linz), LL.M. (University of Chicago 
Law School), Lawyer (Founder of Huemer Legal Solution, Vienna),  Senior Vice Chair, International 
Commerce and Distribution Committee of the International Bar Association (IBA); Matthias Lehmann, 
Professor of Private Law, Private International Law and Comparative Law at the University of Vienna 
(Vienna); Markus Petsche, Maîtrise en droit, Diplôme d'Études Supérieur Appliqué (University of Paris I 
Panthéon Sorbonne), LL.M. (New York University School of Law), Ph.D. (European University Institute), 
Professor at the Department of Legal Studies at Central European University, Avocat (Paris), Of Counsel at 
Petsche Pollak, Arbitrator (Vienna); Dr. Nikolaus Pitkowitz, Partner, Pitkowitz & Partners, Honorary 
President, Vienna International Arbitration Centre (Vienna) 

23. Belarus: Dr. Elena Babkina, Visiting Researcher at the Max Planck Institute for Comparative and 
International Private Law (Hamburg), Arbitrator (Belarus), Member of the Panel of Arbitrators (Washington) 
(Minsk) 

24. Belgium: Kato Aerts, Master in Social Mediation in Organization (Katholieke Universiteit van Leuven), 
Partner at Lydian, Honorary President of the International Association of Young Lawyers - Association 
Internationale des Jeunes Avocats (AIJA) (Antwerp); Ignace Claeys, Attorney (Eubelius), Senior Full 
Professor at Ghent University, Department of Civil Law (Ghent); Dirk H. Nuyts, Advocaat, Honorary 
President of the International Association of Young Lawyers - Association Internationale des Jeunes 
Avocats (AIJA), Member of the Governing Board of the Union Internationale des Avocats - International 
Association of Lawyers (Brussels and Zug, Switzerland) 

25. Bolivia: Hugo Cardona, Arbitrator; Professor of International Investment Law, Arbitration & ADR at CEU 
San Pablo University of Madrid, Dual-Qualified Lawyer in Bolivia and Spain, Member of the Chartered 
Institute of Arbitrators (Madrid) 

26. Bosnia and Herzegovina: Nevena Jevremovic, Ph.D. in Law (University of Zenica), LL.M. (University of 
Pittsburgh), Professor at the University of Aberdeen (Scotland) 

27. Brazil: Felipe Albuquerque, Professor at Universidade do Estado do Rio de Janeiro and Lawyer at Barroso 
Fontelles, Barcellos, Mendonça Advogados (Rio de Janeiro);  Agatha Brandão di Oliveira, Lawyer (Brazil 
and Portugal), academic researcher at the University of Luzern (Switzerland); José Angelo Estrella Faria, 
Visiting Professor at Universities of Vienna and Graz and at the Dalian Maritime University (Dalian), former 
Secretary General of UNIDROIT (Vienna); Claudio Finkelstein, Lawyer at Finkelstein Advogados, Legal 
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Opinion Expert, Arbitrator, Director of the Law School of the Pontifical Catholic University and Vice-
President of the Brazilian Academy of International Law; José Augusto Fontoura Costa, professor at the 
Faculty of Law of the University of São Paulo (USP) (São Paulo); Lauro Gama, Professor at Pontifícia 
Universidade Católica do Rio de Janeiro, Member of the Convention on Contracts for the International Sale 
of Goods Advisory Council (Rio de Janeiro); Arthur Stüssi, LL.M. (Ludwig-Maximilians-Universität 
München), Partner at stüssi Law; Immediate Past President of the International Association of Young Lawyers 
- Association Internationale des Jeunes Avocats (AIJA) (Rio de Janeiro); Carmen Tiburcio, Tenured Professor 
of Private International Law at Rio de Janeiro State University (Rio de Janeiro) 

28. Cambodia: Olga Boltenko, Professor at the University of Hong Kong and at the Royal University of Law and 
Economics in Phnom Penh, Founding Member of the Paris Arbitration Centre, Barrister and Arbitrator (Hong 
Kong) 

29. Canada, Quebec: Gerald Goldstein, DESS (Paris I – Panthéon-Sorbonne), Docteur en droit (McGill), 
Professor Emeritus and Associate Professor at the University of Montreal (Montréal) 

30. Chile: Dr. Juan Ignacio Contardo González, Private Law Professor at Universidad del Desarrollo (Santiago 
de Chile); Francisco Gonzalez-Hoch, LL.M. (Harvard University), Lawyer and Arbitrator, Founding Partner 
of Gonzalez & Rioseco, Professor of Private Law at University of Chile (Santiago de Chile); Iñigo De La 
Maza Gasmuri, Professor at Universidad Diego Portales (Santiago de Chile); Rodrigo Momberg Uribe, 
Professor at Pontificia Universidad Católica de Valparaíso (Valparaíso); Esteban Pereira Fredes, Assistant 
Professor at Adolfo Ibáñez University, Professor of Legal Theory and Private Law, Academic Co-Director of 
the Diploma and Master's Degree in Tort Law, Faculty of Law (Santiago de Chile); Álvaro Vidal Olivares, 
Professor at Pontificia Universidad Católica de Valparaíso (Valparaíso); Carlos Pizarro Wilson, Professor at 
Universidad Diego Portales and Universidad de Chile (Santiago de Chile) 

31. China (PRC): Wenhua Ji, Ph.D. (Beijing University), Professor at the School of Law, University of 
International Business and Economics (UIBE) (Beijing); Winston Jin, Chief Partner, Fangben Law Office, 
LL.M., International Business Law, CIETAC and SHIAC Arbitrator, Adjunct Professor at the Law School of 
Shanghai University of Finance and Economics (Shanghai); Zhengzhi Wang, Partner at Globe-Law (Beijing); 
Ronnia Zheng (郑蓉), LL.M. (University of Hamburg), LL.M. (Chicago-Kent College of Law, Illinois 
Institute of Technology), dual-qualified Lawyer admitted in the People’s Republic of China and United States 
(New York), Senior Legal Counsel at Graf von Westphalen, Vice President of the Asian European Arbitration 
Association (Hamburg-Shanghai); Haicong Zuo, LL.B., LL.M. and Ph.D (Wuhan University of Law), 
Professor at the School of Law, University of International Business and Economics (UIBE), Director of the 
UIBE Belt and Road Rule of Law Research Base (Beijing) 

32. Colombia: Antonio Aljure, Professor at Universidad del Rosario (Bogotá); Adriana Castro Pinzón, Ph.D. in 
Law (Universidad Externado de Colombia), LL.M. (Queen Mary University of London), Lawyer and 
specialist in business law (Universidad Externado de Colombia), Research-Professor at Universidad 
Externado de Colombia (Bogotá), UNIDROIT correspondent for Colombia 2023-2025 and 2025-2028 
(Bogotá) ; Nicolás Lozada Pimiento, Professor at Universidad Externado de Colombia, Universidad Javeriana, 
Universidad de la Sabana, Universidad del Rosario, Universidad ICESI and Universidad Santo Tomás 
(Bogotá); Claudia Madrid Martínez, International Affairs Office Coordinator Faculty of Law and Political 
Science Universidad de Antioquia (Medellín); Jorge Oviedo Alban, Doctor en derecho, LL.M. (Universidad 
de los Andes), Abogado and Especialista en Derecho Comerical (Pontifica Universidad Javeriana), Professor 
at Universidad de La Sabana, Head of Department of Private Law, Business and Commercial Law, Arbitator, 
Attorney-at-law, formerly Substitute Justice (Conjuez) of the Supreme Court of Justice of Colombia   (Chia, 
Cundinamarca); Maximiliano Rodríguez Fernández, Director Commercial Law Department, 
Universidad  Externado de Colombia (Bogotá); Felipe Rusinque, LL.M. (Ghent University), LL.B. 
(Universidad Externado de Colombia), Colombian-qualified Lawyer, Doctor of Juridical Science Candidate 
(Central European University) (Vienna); Fabian Zetina, LL.B. (Universidad Francisco Marroquín, 
Guatemala), LL.M. (Colombia), Associate Lawyer with Baker Hostetler (Washington, D.C.) 

33. Congo RDC: Amani Cibambo, Founder and Managing Partner, Amani Law Firm (Kinshasa); Arlette Kaj Wa 
Nday, Avocat au Barreau de Haut Katanga, Assistante à l’Université de Lubumbashi (Lubumbashi); Justin 
Monsenepwo, LL.B. (Université Protestante au Congo), LL.M. (University of Würzburg), Senior Research 
Associate at University of Johannesburg, Lecturer at University of Montreal, at University of Johannesburg, 
and at Shanghai University of Political Science and Law, Attorney-at-law at Wick Phillips (Dallas); Angele 
Perignon Lunda Mutombo, Avocate au Barreau de Bruxelles, Founder of Lunda Law (Brussels, Kinshasa) 

34. Costa Rica: Manuel A. González Sanz, Licensiado de derecho (Costa Rica), LL.M. (Columbia University, 
New York), Partner at Gonzalez Sanz Legal Group, former ambassador to the United Nations (Geneva), 
former minister of foreign trade and former minister of foreign affairs (Escazú Village); Dyalá Jiménez Partner 
at DJ Arbitraje, Arbitrator, Member of the Governing Board of the International Council for Commercial 
Arbitration and on the International Council of Arbitration for Sport (San José); Édgar Eduardo Méndez 
Zamora, LL.M. (Harvard University), Associate at Aguilar Castillo Love, Attorney-at-Law (Costa Rica and 
New York) (San José); Mauricio Paris, Law Degree (University of Costa Rica), Partner at ECIJA Costa Rica, 



12 
 

Master’s in Business Legal Advice (Universidad Carlos III, Madrid), Master’s in Data Protection (National 
University of Distance Education – Universidad Nacional de Educación a Distancia - UNED, Spain) (San 
José); Karima Sauma Licenciatura en Derecho (Costa Rica), LL.M. (Columbia University, New York), 
Member, New York State Bar, Partner at DJ Arbitraje, Treasurer, ICC Costa Rica Chapter, Lecturer at LEAD 
University and at the Universidad Latinoamericano de Ciencia y Tecnología (both Cost Rica) (San José) 

35. Croatia: Nikola Božić, mag. iur., LL.M. (Bucerius Law School), former practising attorney with over ten 
years of experience in Dispute Resolution and International Commercial Matters, currently Chief Expert 
Associate at the Croatian National Bank, acting in his personal capacity (Zagreb); Mihaela Braut Filipović, 
Ph.D. (University of Zagreb), Associate Professor at the University of Rijeka, Faculty of Law (Rijeka); Hrvoje 
Sikiric, Professor of the Department of Private International Law at the University of Zagreb Faculty of Law; 
President of the Permanent Court of Arbitration at the Croatian Chamber of Economy; Member of the ICSID 
Panel of Arbitrators and of the Permanent Court of Arbitration (PCA); Arbitrator (Zagreb) 

36. Cuba: Minerva Marrero Xenes, Licenciatura in International Business, Trade and Tax Law (Universidad de 
La Habana), Lawyer at Bufete Internacional (Havanna)   

37. Czech Republic: Ernst Giese, Licencié en droit (Montpellier), dr. iur. (Berlin), Partner, Giese & Partner, 
s.r.o., President of the Deutsche Anwaltverein in Tschechien (German Lawyers Association in the Czech 
Republic), Lector at the Universities of Prague and Brno (Prague); Slavomír Halla, LL.M. and Ph.D. 
(Masaryk University Brno), Assistant Professor at Palacký University, Faculty of Law (Olomuk) 

38. Denmark: Thomas Neumann, Ph.D. in Law (Aarhus School of Business), Master of Law, Associate Professor 
of Commercial Law at the Aalborg University (Aalborg) 

39. Ecuador: Juan Francisco Almeida Granja, Partner at LEXVALOR Abogados, Lawyer (Pontificia 
Universidad Católica del Ecuador), Specialist in Procedural Law (Universidad Andina Simón Bolívar), Master 
of International Arbitration (International University of La Rioja – UNIR) (Quito); Daniela Irigoyen, Partner 
at LEXVALOR Abogados, Lawyer (Pontificia Universidad Católica del Ecuador), Specialist in Financial, 
Securities and Insurance Law (Universidad Andina Simón Bolívar), Master of Financial, Securities and 
Insurance Law (Universidad Andina Simón Bolívar), Expert in Trial Litigation Techniques (University of La 
Rioja), Diploma in Digital Transformation of Law Firms (Law School Executive Education), Certified in 
Smart Contracts (University of La Rioja) (Quito); Andrés Felipe Jaramillo Torres Partner at LEXVALOR 
Abogados, Lawyer (Pontificia Universidad Católica del Ecuador), Specialist in Financial, Securities and 
Insurance Law (Universidad Andina Simón Bolívar), Master of Financial, Securities and Insurance Law 
(Universidad Andina Simón Bolívar), Expert in Trial Litigation Techniques (University of La Rioja), Diploma 
in Digital Transformation of Law Firms (Law School Executive Education), Certified in Smart Contracts 
(University of La Rioja) (Quito); Mauricio Durango Pérez, J.D.  (Pontifical Catholic University of Ecuador), 
Attorney-at-Law, Managing Director of Andersen Ecuador & Member of the Latin American Regional Board 
of Andersen Global, Member and former President of the Board of Directors of the Ecuadorian-American 
Chamber of Commerce, former Professor of Tax Law at the Pontifical Catholic University of Ecuador (PUCE) 
and at Universidad San Francisco de Quito (USFQ) (Quito). 

40. Egypt: Ahmed M. Abdelsalam, Ph.D. (University of Benha), Attorney before the Court of Cassation, the 
Supreme Administrative Court, and the Supreme Constitutional Court in Egypt, Arbitrator, legal researcher, 
and legal trainer (Cairo); Dr. Yehya Ikram Ibrahim Badr, L.L.B. Faculty of Law, Alexandria University, 
L.L.M Cornell Law School, S.J.D Tulane Law School, Professor of Private International Law, Faculty of Law, 
Alexandria University; Justice Dr Mohamed A M Ismail LL.B, LL.M. and Ph.D. (Cairo University), Vice 
President of the Egyptian State Council and Judge at the Supreme Administrative Court (Contracts Circuit), 
Fellow of the Chartered Institute of Arbitrators (London) (Kairo); Sherif El Saadani LL.B. (Cairo University), 
LL.M. (American University in Cairo), LL.M. (Harvard University), Lawyer (Partner and Head of Arbitration 
at Amereller, Cairo), Arbitrator, former Visiting Scholar at UNIDROIT; Hossam Loutfi, Lawyer, Professor of 
Civil Law (Cairo); Hosam Osama Shaaban, , Professor of The British University in Egypt (Cairo) 

41. El Salvador: Carlos Manuel Mendez Torres, Master in Business Law (Centro de Estudios Garrigues, Madrid, 
Spain), Master in Corporate Finance (Universidad Dr. José Matías Delgado, El Salvador), Attorney and 
Notary, Founding Partner and CEO, Olistica Business Partners (El Salvador) 

42. Estonia: Karin Sein, Professor of Civil Law at the University of Tartu (Tartu) 
43. Ethiopia: Fekadu Petros Gebremeskel, LL.B. and LL.M. (Addis Ababa), Founding Partner of Fekadu Petros 

& Partners Law Office, Assistant Professor at the University of Addis Abeba School of Law (Addis Abeba) 
44. France: Bernard Audit, LL.M. (Harvard University), Professor Emeritus of the University Paris-Panthéon-

Assas (Paris); Hirbod Dehghani-Azar, License and Maitrise en droit (University of Nanterre), Diplôme 
d'Ètudes Supérieures Spécialisées in Public and Private Law of Local Authorities (University of Evrey), 
Lawyer (Avocat associé), Mediator, Arbitrator, Avocat, ADR Ambassadors, intermédiaire en assurances, Vice 
President, Paris Bar School, Ancien Membre du Conseil de l’Ordre, Ancien Membre du Conseil National des 
Barreaux; Rajeev Sharma Fokeer, Avocat à la Cour (Paris Bar, Partner with FTP Avocats), Barrister (England 
& Wales), admitted in Mauritius (Paris); Etienne H Marque, Docteur en droit (Toulouse), Lecturer at the 
University of Tours, Research Associate at the University of Johannesburg, South Africa (Tours); Sylvaine 
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Poillot Peruzzetto, Bachelors in French literature (University of Lille) and psychology (University Jean Jaures 
in Toulouse), PhD in Law (University Paris-Panthéon-Assas), professor of law (formerly at the University of 
Toulouse), Judge at the Commercial, Financial and Economic Chamber of the French Cour de Cassation, 
Member of the Executive Committee of the European Law Institute, Co-Chair of the French Hub of the 
European law Institute (Paris);  Silvestre Tandeau de Marsac, Avocat au Barreau de Paris, Ancien Membre 
de Conseil de l’Ordre, President Elect of the Union Internationale des Avocats International - Association of 
Lawyers (Paris); Jean-Francois Riffard, Ph.D. (University of Clermont-Ferrand 1), Dean and Professor of 
Private Law and Criminal Science of the University of Clermont-Auvergne School of Law (Clermont-
Ferrand); Samuel Vuattoux-Bock, Maste en droit (University of Nancy), LL.M. and dr. iur. (University of 
Kiel), post-doctoral researcher at the University of Freiburg (Freiburg, Germany) 

45. Georgia: George Svanadze, Ph.D. (Christian-Albrecht-University of Kiel), LL.M. (Tibilisi State University), 
Master of Law and Buisness (Bucerius Law School/WHU Otto Beisheim School of Management), Member 
of Chartered Institute of Arbitrators, Associate Professor at Tbilisi State University, Faculty of Law and 
Attorney-at-law (ANDERSEN Georgia, Senior Partner, Head of Dispute Resolution and Central Asia Region, 
Co-Manager) (Tbilisi)  

46. Germany: Dr. Kilian Bälz, Diploma in Middle East Studies (American University in Cairo), LL.M. (School 
of Oriental and African Studies London), Partner, Amereller Rechtsanwälte PartG mbB (Berlin); Professor 
Dr. Dr. h.c. mult. Christian von Bar, Fellow of the British Academy, Member of the Academia Europae, 
Professor Emeritus of Civil Law, European Private Law, Private International Law and Comparative Law at 
the University of Osnabrück (Osnabrück); Florian Bauer, Partner at Brödermann Jahn RA-GmbH, Certified 
Specialist in International Business Law (Germany) (Hamburg); Professor Dr. Gralf-Peter Calliess, Professor 
of Private Law, International Commercial and Economic Law, and Legal Theory at the Faculty of Law at the 
University of Bremen (Bremen); Ami de Chapeaurouge, LL.B. (Goethe University Frankfurt),  LL.M. 
(Columbia University, New York), Doctor of Juridical Science (Harvard University), Lawyer, de 
Chapeaurouge + Partners (Hamburg/Frankfurt/New York); Christine Dempe, LL.M. (University of East 
Anglia, Norwich, UK), Certified Specialist for International Business Law (Germany), Partner at Brödermann 
Jahn RA-GmbH, Vice-President of the International Business Law Commission of the International 
Association of Young Lawyers – Association Internationale des Jeunes Avocats, Member of the Board of the 
Executive Committee of the Working Group on International Business Law of the German Lawyer’s 
Association (ARGE Internationales Wirtschaftsrecht, DAV); Professor Dr. Boris Dostal, Lawyer (Dostal 
Franz Rechtsanwälte), Universities of Saarbrücken and Panthéon-Sorbonne (Paris/Freiburg); Professor Dr. 
Siegfried Elsing, LL.M. (Yale University), Partner at Orrick, Professor at Heinrich Heine University 
Düsseldorf (Düsseldorf); Professor Dr. Martin Gebauer, Professor at the Faculty of Law at University of 
Tübingen (Tübingen); Professor Dr. Stefan Grundmann, Professor at the Humboldt University (Berlin); Guido 
Imfeld, Rechtsanwalt (Germany), Avocat (Belgium), Certified Specialist in International Business Law 
(Germany), Certified Specialist in Commercial and Company Law (Germany), Certified Specialist in 
International Business Law (Germany), Specialist in Private International Law, Mediator in Business Matters 
(Aachen, Cologne, Liège/Luik); Prof. Dr. Dres. h.c. Niels Jansen, professor of law at Westfälische Wilhelms-
Universität Münster, Chair for Roman Law, Legal History, and German and European Private Law; Director 
of the Institute of the History of Law (Münster); Dr. Torsten Kindt, LL.M. (Stanford University), Post-
Doctoral Researcher (Akademischer Rat a.Z.) at the Chair of Civil, International and European Economic 
Law of the University of Mannheim (Mannheim); Professor Dr. Robert Koch, Professor at the Faculty of Law 
at University of Hamburg (Hamburg); Professor Dr. Stefan Kröll LL.M. (London School of Economics), dr. 
iur. (University of Cologne), Professor for International Dispute Resolution at Bucerius Law School 
(Hamburg), Director of the Center for International Dispute Resolution (CIDR), Director of the Willem C. 
Vis Moot Court Competition, Arbitrator, Rechtsanwalt (Cologne)  (Cologne/Hamburg); Thomas Krümmel 
LL.M. (University of Glamorga/Wales), Lawyer (MEYER-KÖRING Rechtsanwälte Steuerberater, Berlin), 
Chairman of the International Arbitration Centre of the Astana International Financial Centre (AIFC) in 
Kazakhstan,  Certified Specialist in International Business Law (Germany), Arbitrator (Berlin); Professor Dr. 
Linda Kuschel, LL.M. (Harvard University), Professor of Civil Law, Intellectual Property and Law and 
Digitalisation at Bucerius Law School (Hamburg); Professor Dr. Patrick C. Leyens, LL.M. (Queen Mary 
University of London), Professor of Civil, Commercial and Corporate Law, Director of the Institute of 
Commercial Law and Vice Dean at the University of Bremen; Polina Lehmann, LL.M. (Taras Shevchenko 
National University of Kyiv, International public law), LL.M. (Konstanz University), Senior Associate at 
Clifford Chance (Frankfurt), Co-Chair of DIS 40 (the young practitioner’s network of the German Arbitration 
Institute); Professor Dr. Dieter Martiny, Emeritus professor of the European Viadrina University 
(Frankfurt/Oder); Professor Dr. Olaf Meyer, Professor of Contract Law at Frankfurt University of Applied 
Science (Frankfurt); Dr. Christoph Oertel, Maître en Droit (University of Paris I – Sorbonne), LL.M. 
(University of Cologne), dr. iur. (University of Geneva), Partner at Brödermann Jahn RA-GmbH, Deputy 
Director of Commissions of the International Association of Lawyers - Union Internationale des Avocats  
(Hamburg); Professor Dr. Patrick Ostendorf, LL.M. (King’s College London), Professor of Business Law at 



14 
 

the Berlin University of Applied Sciences (Hochschule für Technik und Wirtschaft, Berlin), Fellow of the 
European Law Institute, Solicitor at the Senior Courts of England (non practicing), Of Counsel with orka 
Rechtsanwälte (Berlin, not admitted in Germany to practice law) (Berlin); Professor Dr. Thomas Pfeiffer, 
Professor of Civil Law, Private International Law, Comparative Law and International Dispute Resolution at 
Ruprecht-Karls-University Heidelberg, Director of the Institute for Comparative Law, Conflicts of Law and 
International Business Law, Ruprecht-Karls-University Heidelberg (Heidelberg); Professor Dr. Burghard 
Piltz, Lawyer, Piltz Legal (Berlin), Arbitrator, Honorary Professor at University of Bielefeld (Bielefeld); 
Professor Dr. Knut-Benjamin Pissler, legal scholar (Referent) at the Max-Planck-Institute for Comparative 
and International Private Law, associated professor of Chinese Law at the University of Göttingen, Vice 
President of the German-Chinese Jurists’ Association (Hamburg); Professor Dr. Carolin Sophie Rapatz, 
Master of Philosophy (University of Cambridge), Professor for Civil Law, European and International Private 
Law at Christian-Albrecht-University of Kiel, Co-Director of the Institute for European and International 
Private and Procedural Law (Kiel); Professor Dr.  Julian Rapp, LL.M. (University of Cambridge), Chair of 
Private Law and Civil Procedure at the Faculty of Law at the University of Hamburg (Hamburg); Dr. Axel 
Reeg, Founding Partner of REEGRECHTSANWÄLTE (Mannheim); Professor Dr. Martin Reufels, Lawyer 
(partner,  HEUKING - Heuking, Kuehn Lüer Wojtek, Cologne), Certified Specialist in International Business 
Law (Germany) and Certified Specialist in Labor Law (Germany), Part-time Professor of international 
business law at Hochschule Fresenius, Cologne, Lecturer at the University of Münster, Senior Vice Chair, 
International Commerce and Distribution Committee of the International Bar Association; Professor Dr. 
Bernd Reinmüller, Lawyer, Bory & Associés (Generva), Arbitrator and Honorary Professor at University of 
Cologne, Honorary President of the Union Internationale des Avocats (Berlin); Professor Dr. Hannes Rösler, 
LL.M. (Harvard University), Professor of Civil Law, Private International Law and Comparative Law at the 
University of Siegen, Director at the Institute of Media and Communications Law (Siegen); Dr. Erik Schäfer, 
Arbitrator, Lawyer (Bodenheimer), (Cologne); Dr. Sven Schilf, Lawyer, Partner at GreenGate Partners; 
Lecturer in International Commercial Contract Law and International Arbitration at the University of 
Potsdam; accredited as a Member of the Arbitral Tribunal at the Patent Mediation and Arbitration Centre of 
the Unified Patent Court (PMAC) and Registered Representative before the Unified Patent Court; Member of 
the ICC Global Commercial Law and Practice Commission and the Working Group on International Business 
Law of the German Lawyer’s Association (ARGE Internationales Wirtschaftsrecht, DAV); Secretary for the 
Cairo (2000) and Freiburg (2001) sessions of the UNIDROIT Working Group on the Revision of the 
UNIDROIT Principles of International Commercial Contracts (Berlin); Dr. Jasmin Schmeidler, LL.M. 
(University Paris-Panthéon-Assas Panthéon-Assas), Diplôme d’études approfondies (University Paris-
Panthéon-Assas), Ph.D. (University Paris-Panthéon-Assas), Former Avocate à la Cour (Munich and Paris 
Bars), Independent Practicioner (Munich); Dr. Lukas Schultze-Moderow, Magister Juris (University of 
Oxford), Lecturer at the Bucerius Law School, Partner at Gleiss Lutz (Hamburg); Professor Dr. Sören Segger-
Piening, LL.M. European Law (Julius-Maximilians-University of Würzburg), Professor of Civil Law, 
International and European Law Private and Procedural Law at the European Legal Studies Institute at the 
Faculty of Law, University of Osnabrück (Osnabrück); Paul Vitter Thiessen, Magister Juris (University of 
Oxford), Clerk at the Court of Appeal of Celle (Hannover), Coordinator of the Resource Committee; Dr. 
Andrea Tiedemann, Partner at Brödermann Jahn RA-GmbH (Hamburg);  Stefan Vogenauer, Professor, 
Director at the Max Planck Institute of Legal History and Legal Theory (Frankfurt);  Professor Dr. Florian 
Wagner-von Papp, Helmut Schmidt University / University of the Federal Armed Forces in Hamburg 
(Hamburg);  Professor Dr. Gerhard Wegen, LL.M. (Harvard University), Lawyer and Attorney-at-Law (New 
York), Eberhard Karls University of Tübingen (Stuttgart); Matthias Weller, Professor at Rheinische Friedrich-
Wilhelms-University of Bonn (Bonn); Professor Dr. Friedrich Graf von Westphalen, Lawyer and Honorary 
Professor at University of Bielefeld (Lohmar); Professor Dr. Wolfgang Wurmnest, professor at the Faculty of 
Law at the University of Hamburg (Hamburg); Dr. Laura Yvonne Zielinski, LL.M. (Columbia University, 
New York), Associated Partner, Noerr (Frankfurt am Main, Germany) 

47. Greater China – Macao: Guangjian Tu, Professor at the Faculty of Law of the University of Macau, Life 
Member of Clare Hall College, Cambridge (Macau) 

48. Greece: Stefanie Efstathiou, LL.B. (AUTh), LL.M. mult. (IHU, LMU, LMU), Ph.D. Candidate Ludwig 
Maximilian University Munich, Dikigoros (Greek Lawyer, Thessaloniki Bar Association) and Rechtsanwältin 
(German Lawyer, Frankfurt am Main Bar Association), In-house Legal Counsel (Frankfurt am Main); 
Dionysis P. Flambouras, LL.B. (National and Kapodistrian University of Athens), LL.M. (University of 
Bristol), Master of Studies in Legal Research (University of Oxford), Ph.D. in Civil Law  (National and 
Kapodistrian University of Athens), Senior Counsel at Karatzas & Partners (Athens), Lawyer of the Athens 
Bar, Solicitor in England & Wales; Visiting Professor at the Department of Economics of the University of 
Athens (Athens) 

49. Guatemala: Alexander Aizenstadt, LL.M. (Yale University Law School), LL.B. (Universidad Francisco 
Marroquin), Founder Aizenstatd Legal, Fellow (Chartered Institute of Arbitrators, London), Arbitrator and 
Professor of Constitutional Law (Universidad Rafael Landivar). Authorized for the practice of Law in 
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Guatemala and the State of New York; Ignacio Andrade Aycinena, Managing Partner of  Lex Atlas Central 
America, Professor of Private International Law of Universidad Rafael Landivar (Guatemala City); Rafael 
Briz Méndez, Attorney and Notary Public, Senior Partner at the Central American law firm Mayora & Mayora, 
S.C. Specialized in electric energy, mining, public procurement, telecommunications, alternative dispute 
resolution (ADR), and other areas of administrative law, Professor of Civil Contracts and Commercial 
Contracts at Universidad Francisco Marroquín (Guatemala) (Guatemala City); Alvaro Castellanos, Founding 
Partner of Consortium Legal (Guatemala City); María Eugenia Ferreyra, Excecutive Director, Center for 
Conciliation and Arbitration of the Guatemalan Chamber of Commerce (Guatemala City); Florencio Ademir 
Gramajo Lucas, Senior Counsel at Arias, Assistant Professor at Universidad Francisco Marroquín (Guatemala 
City); Ignacio Grazioso, LL.M. (Georgetown University), Attorney-at-law and Public Notary (Universidad 
Rafael Landivár), Partner at Alta Guatemala,  President of the Board of Directors of the Conflict Resolution 
Commission of the Chamber of Industry of Guatemala (Guatemala City); Marcos José Ibargüen Segovia, 
Managing Partner at Alta Guatemala (Guatemala City); Maria Jose Lamuño Alonso, (Online) Master's Degree 
in Legal and Political Philosophy (University Carlos III, Madrid, Spain), Postgraduate Diploma in Legal 
Argumentation from the Universidad de Alicante, Spain). Professor of Contemporary Legal Systems, 
Philosophy of Law, Theories of Justice, and Introduction to Law at Universidad Francisco Marroquin 
(Guatemala City); Marco Tulio León Paiz, Lawyer with Arias Law, Assistant Professor at the Francisco 
Mayorquin University (Guatemala City); Víctor López Juárez, LL.M. (European Master in Law, Data and 
Artificial Intelligence), Attorney-at-law and Public Notary (Guatemala), Legal Expert in New Technologies 
at the European Data Protection Board, General Director of the Conflict Resolution Commission of the 
Chamber of Industry of Guatemala, Professor of Arbitration Law at Universidad Rafael Landívar (Guatemala 
City);  Enrique Martínez Guzmán, Attorney at Law (Universidad Francisco Marroquín), LL.M. (Columbia 
University, New York), Independent Legal Practitioner admitted to practice in Guatemala and New York 
(Guatemala City); Ana Rocio Monzón Woc, LL.M. (Harvard University), Law Degree (Francisco Mayorquin 
University), Adjunct Professor of Private International Law at Francisco Mayorquin University (Guatemala 
City), Senior Associate at Eversheds Sutherland (New York, USA); Emanuel Salvador Retana Montufar, 
LL.M. (Institut d'Études Politiques de Paris), International Arbitration Practitioner (Guatemala City)  

50. Haiti: Michel Succar LL.M. (University of Miami), Senior Partner of Cabinet Lissade-Succar (Port-au-
Prince) 

51. Honduras: Fabián Villeda Corona, Abogado y Árbitro, UNIDROIT Correspondent (Tegucigalpa) 
52. Hungary: Erdos Istvan, Assistant Professor, Department of Private International Law and European 

Economic Law at the Eötvös Loránd University (Budapest);  Dr. Éva Kertész, LL.M. (Eötvös Loránd “ELTE” 
University, Budapest), Partner at Kun & Partner, Member of the Governing Board and National 
Representative of the Union Internationale des Avocats International - Association of Lawyers to Hungary 
(Budapest); István János Molnár, Ph.D., Associate Professor, Department of European Law and Private 
International Law at Károli Gáspár University of the Reformed Church in Hungary (Budapest), Senior 
Research Associate, University of Johannesburg (Budapest); Andreas Szecskay, Lawyer, Szecskay Attorneys 
at Law (Budapest) 

53. Iran: Reihaneh Javdan, LL.M. (University of Teheran), former Willem C. Vis Moot Participant, Legal 
Counsellor in International Arbitration (Teheran) 

54. Italy: Salvo Arena, LL.M. (Harvard University), Lawyer (Partner at Chiomenti), President of the Harvard 
Law School Association of New York City, Chair of the Private Equity Susquehanna International Group, 
LLP, and Governor of the Harvard Law School Association of Europe (New York); Riccardo Giorgio 
Cajola, postgraduate studies at the Libera Università Internazionale degli Studi Sociali “Guido Carlo” 
(Rome), LL.M. (American University, Washington College of Law); Lawyer (Managing Partner, Cajola & 
Associati), Co-Chair, International Commerce and Distribution Committee of the International Bar 
Association (IBA), IBA Bar Issues Commission officer, IBA BIC Policy Committee Co-Chair, President Tax 
Commission of the Union Internationale de Avocats (UIA), Member of the Governing Board of the UIA, 
Member of the Governing Board of the IPBA, Vice Chair, IPBA AI Committee, Vice Chair, Italia Singapore 
Business Council, Member of the International Relations Commission, Milan Bar  (Milan); Guido Carducci, 
Ph.D (University of Paris II and University of Rome I), Diploma Hague Academy, Professor-Attorney-at Law 
(Paris-Rome), Chartered Arbitrator, Former Chief International Standards Section, UNESCO (Paris); Paolo 
Gallo, Professor of Private Law at the University of Tourin Law Faculty (Turin); Carlotta Rinaldo, Laurea in 
Giurisprudenza (University of Padua), Diploma of the Gallilean School of Advanced Studies (Padua), dr. iur. 
(Humboldt University, Berlin, Germany); Carlo Mastellone, Lawyer, Studio Legale Mastelone (Florence), 
Immediate Past Chair and Honorary President of the Union Internationale des Avocats (Florence); Vincenzo 
Zeno-Zencovich, Professor emeritus of comparative law in the University of Roma Tre, President of the Piero 
Calamandrei Foundation, Lawyer (Rome) 

55. Japan: Megumi Hara, Professor of Law, Law School, Chuo University (Tokyo); Haruo Hirano, Professor 
Emeritus, University of Tokyo (Tokyo), Visiting Research Fellow, Institute for Legal Studies, Kanagawa 
University (Yokohama); Souichirou Kozuka, Ph.D. (University of Tokyo), Professor of Law, Gakushuin 



16 
 

University Faculty of Law, Unidroit Correspondent (Tokyo);  Takashi Kubota, Professor of Law, School of 
Law, Waseda University (Tokyo); Tetsuo Morishita, Professor of Law, Sophia University (Tokyo); Ryosuke 
Naka, Kitahama Partners, Partner, Attorney-at-law (Osaka); Yuko Nishitani, Ph.D. (Ruprecht-Karls-
University Heidelberg), Professor of International Private and Business Law at Kyoto University Graduate 
School of Law (Kyoto); Norihiko Okubo, Professor of Law, Faculty of Law, Nagoya Gakuin University 
(Nagoya); Hiroo Sono, Professor of Law, School of Law, Hokkaido University, Member of the CISG 
Advisory Council (CISG-AC) (Sapporo); Yasutomo Sugiura, Of counsel of Kashiwagi Sogo Law Offices 
(Tokyo), Solicitor in England and Wales (former in-house counsel of Mitsui & Co., Ltd. and former Professor 
of Graduate School of Law of Hitotsubashi University, Kunitachi, Tokio) (Tokyo); Naoshi Takasugi, Professor 
of Law, Faculty of Law, Doshisha University (Kyoto); Takashi Uchida, Professor Emeritus at The University 
of Tokyo (Tokyo) 

56. Korea, Republic of: Seo Yoon Lee, LL.M. (Duke University), Judge (acting in her personal capacity) (Seoul) 
57. Kosovo: Ardrit Gashi, Professor of Private Law at the University of Prishtina and Arbitrator at the Permanent 

Court of Arbitration/Kosovo Chamber of Commerce (Prishtina); Donikë Qerimi, Assistant Professor of 
Private International Law and International Economic Law, University of Prishtina, Arbitrator at the 
Arbitration Center at the American Chamber of Commerce in Kosovo (Prishtina) 

58. Kyrgyzstan: Natalia Alenkina, LL.M. (Queen Mary University of London), Ph.D. (Kyrgyz National 
University); Associate Professor, International and Business Law Program American University of Central 
Asia (AUCA), licensed advocate in Kyrgyz law, Member of the Scientific Advisory Council of the Supreme 
Court of the Kyrgyz Republic, Expert on Legal and Human Rights Review of Draft Normative Legal Acts, 
Ministry of Justice of the Kyrgyz Republic (Bishkek); Dinara Asanbaeva, LL.M. (University of Edingburgh), 
Visiting Researcher at Berkeley Law School and Ohio State University, Assistant Professor in the 
International and Business Law Department at the American University of Central Asia (Bishkek) 

59. Latvia: Theis Klauberg, LL.M. (University of the Western Cape), Lawyer and Member of the Ukrainian 
Delegation to the ICC (Riga)    

60. Lithuania: Valentinas Mikelėnas, Professor emeritus of Civil Law at the Faculty of Law at Vilnius University 
and former Justice of the Supreme Court of Lithuania (Vilnius) 

61. Mexico: María Mercedes Albornoz, Professor at Centro de Investigación y Docencia Económicas, CIDE 
(Mexico City); Dr. Guillermo A. Gatt-Corona, President of the Board of Directors and Professor of Law, 
ITESO University (Guadalajara); Nuria González-Martín, Investigadora Titular “C” / Senior Research 
Professor at Instituto de Investigaciones Jurídicas at the Universidad Nacional Autónoma de México (Mexico 
City); Fernando Hernández, Partner at VAHG – Vázques Aldana, Hernandez Gomez y Associados, S.C. and 
President of the Union Internationale des Avocats International - Association of Lawyers (Guadalajara); 
Edgardo Muñoz López, Professor at Universidad Panamericana, International Arbitrator, and Member of the 
CISG Advisory Council (CISG-AC) (Guadalajara); Christian F. Zinser Cieslik, Partner at Baker McKenzie 
(Mexico City) 

62. Moldavia: Octavian Cazac, Partner at Turkan Cazac law firm and Associate Professor at Moldava State 
University (Chisnau) 

63. Montenegro: Nikolina Tomovic, Teaching Assistant at the Faculty of Law at the University of Montenegro 
(Podgorica) 

64. Morocco: Amin Hajji, Avocat au Barreau de Casablanca, Professor of law (emeritus) at the Faculté des 
Sciences juridiques, économiques et sociales de Casablanca - Ain Chok (Casablanca); Ali Kairouani, 
Professor at Mohammed V University (Rabat); Youness Kbibchi, Professor of International Law and 
International Relations at the Faculty of Law, Economic and Social Sciences (FSJES) at the University of 
Abdelmalek Essaadi (Martil / Tetouan); Mohammed Tamouro, Maître en droit (Paris II, XIII), Attorney-at-
Law / International Arbitrator, Member of the Casablanca Bar Association (Casablanca)       

65. The Netherlands: Arthur Hartkamp, former Professor at Utrecht University, University of Amsterdam, and 
Radboud University Nijmegen, former Advocate General and Procureur General of the Supreme Court of the 
Netherlands, former member of the Governing Council and first Vice- President, 2003-2023, of UNIDROIT, 
and Arbitrator (The Hague); André Janssen, Chair and Professor of European Law at Radboud University 
(Nijmegen); Sebastiaan Moolenaar, Partner at akd and Vice President of the Union Internationale des Avocats 
International - Association of Lawyers (Amsterdam); Pieter W. Tubbergen, meester in de rechten, LL.M 
(Leiden University), Lawyer (of counsel, Tremont Legal), Co-Chair International Commerce and Distribution 
Committee of the International Bar Association (Rotterdam); Wiebe H. de Vries, lawyer, Partner of 
VondelTax, Honorary President of the Association Internationale des Jeunes Avocats (Amsterdam) 

66. North Macedonia: Toni Deskoski, Professor of Private International Law at the University Ss. Cyril and 
Methodius (Skopje), Member of the Presidency of the Permanent Arbitration Court attached to the Economic 
Chamber of Macedonia, President of the Sports Arbitration Court of the Macedonian Olympic Committee 
(Skopje) 

67. Panama: Beatriz del C. Cabal Chen, Lawyer, Partner, Galindo, Arias & López (GALA), Co-Chair, National 
Representatives Committee of the Association Internationale des Junes Avocats (Panamá City); Juan Pablo 
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Fábrega, Lawyer (Panamá City); Alvaro Lopez, LL.M. (Cornell University), Associate with Galindo, Arias 
& López Dispute Resolution (GALA) 

68. Paraguay: José Antonio Moreno Rodríguez, Arbitrator, Director of the Center for Studies in Law, Economics 
and Politics (CEDEP), Chairman of the Advisory Council on Investment Contracts and the UNIDROIT 
Principles (Asunción); Juan Manuel Rivero Godoy, International Attorney, Arbitrator and Mediator; Professor 
of Public International Law at the Universidad ORT Uruguay, Montevideo, and at Universidad de la República 
(UdelaR), Faculdad de Derecho, Montevideo, President of Latin American Centre for Arbitration and 
Mediation (LATCAM), Former Secretary of the Permanent Review Tribunal Mercosur (Asunción and 
Montevideo) 

69. Peru: Sergio Alonso García Long, Professor of Law at Pontifica Universidad Católica del Peru and Abogado 
(Lima); Leysser Luggi León Hilario, Professor at Pontificia Universidad Catolica del Peru (Lima) 

70. Poland: Dr. Barbara Jelonek-Jarco, Partner (KKG Legal), Assistant Professor at the Jagiellonian University 
(Cracow, Warsaw); Magdalena Łągiewska, Dr. iur. (Gdansk / East China University of Political Science and 
Law), Dr. habil. (Gdansk), FCIArb., Associate Professor at the Faculty of Law and Administration and the 
Department of Public International Law at the University of Gdansk, and Research Associate in the “China, 
Law and Development” project at the University of Oxford (Gdansk); Dr. Michal Roszak, LL.M. (Ludwig-
Maximilians-Universität München), Attorney-at-Law and Partner at Coliber Legal (Warsaw); Anna Wysocka-
Bar, Assistant Professor at the Private International Law Center at the Faculty of Law and Administration 
at Jagiellonian University and Legal Advisor (Kraków) 

71. Portugal: Rogério Fernandes Fereira, Founder and Managing Partner of RFF Lawyers, Member of the 
Portuguese Bar Association, of the Brazilian Bar Association and of the Barreau de Paris, University Lecturer 
at the Faculty of Law at the Instituto de Direito Económico Financeiro e Fiscal and at the Portuguese Catholic 
University, and former Secretary of State for Tax Affairs in the Government of Portugal (Lisbon); Francisco 
Martins Caetano, LL.B. and MBA (University of Lisbon), Lawyer, Partner at Paramount Legal, Member of 
the Portuguese Bar Association; Rui Pereira Dias, Professor at the Faculty of Law at the University of 
Coimbra (Coimbra) 

72. Romania: Dr. Bobei Radu-Bogdan, Associate Professor at the Faculty of Law at the University of Bucharest 
(Bucharest); Mihaela Gherghe, Ph.D., Assistant Lecturer at the Faculty of Law at the University of Bucharest 
(Bucharest) 

73. Senegal: Dr. Aboubacar Fall, President of the Senegalese Branch of the International Law Association and 
Partner at AF Legal Law Firm (Dakar) 

74. Serbia: Stefan Jovanović, LL.M. (University of Belgrad), Teaching Assistant and Ph.D. Candidate at the 
Faculty of Law University of Belgrade (Belgrad); Bojan Perovic, LL.B. (Belgrade), J.D. (Michigan), 
Assistant Professor of Law at Loyola University New Orleans College of Law (New Orleans); Tomislav 
Sunjka, Attorney-at-Law at Sunjka Law Advokatska Kancelaria (Novi Sad) 

75. Slovakia: Martin Holler, Partner, Giese & Partner, s.r.o. (Bratislava, Prague) 
76. Slovenia: Ana Stanic, Founder (E&A Law Ltd., London, UK), Honorary Lecturer at the Centre for Energy, 

Petroleum and Mineral Law and Policy (CEPMLP) - University of Dundee (Scotland, UK), Visiting Professor 
at the University of International Business and Law (UIBE, Beijing, China) (London) 

77. Spain: Zoubida Barik Edidi, Licenciada en Derecho Public (Université Mohammed V Rabat-Agdel, 
Morocco), Licenciada en Derecho (Universidad Carlos III de Madrid), international Lawyer, Co-President of 
the Spanish-Arab Section of the Madrid Bar, Lecturer in Spanish Law, International Business Law, and 
Arbitration with Université Mohammed V – Rabat-Agdal, Morocco (Madrid); Nuria Bouza Vidal, Professor 
Emerita of Private International Law (University Pompeu Fabra) (Barcelona); Alfonso-Luis Calvo Caravaca, 
Professor emeritus at the University Carlos III (Madrid); Dr. Dr. h.c. mult. Carlos Esplugues, LL.M. (Harvard 
University), M.Sc. (Edinburgh), Professor of Private International Law at the Department of International 
Law “Adolfo Miaja de la Muela” at the University of Valencia (Valencia) and Tsai Wan Tsai Chair Professor 
of Law at the National University of Taiwan (Taipei); Carlos Jiménez, Partner at BPV Abogados (Barcelona); 
Sönke Lund, Abogado and Rechtsanwalt (Barcelona); David Morán Bovio, Professor at the Facultad de 
Ciencias Económicas y Empresariales at the Universidad de Cádiz (Cadiz); Pilar Perales Viscasillas, 
Professor of Commercial Law at the University Carlos III, Chair of the CISG Advisory Council (CISG-AC), 
and International Arbitrator (Madrid); Urquiola de Palacio del Valle de Lersundi, Professor at Comillas 
Universidad Pontificia, Managing Partner at Palacio y Associados (Madrid), Arbitrator, Honorary President 
of the Union Internationale des Avocats International - Association of Lawyers (Madrid); äüTeresa Rodriguez 
de la Heras Ballell, Professor of Commercial Law at the University Carlos III and President of the European 
Law Institute, President of the European Law Institute (Madrid)  

78. Switzerland: Yeşim M. Atamer, Professor at the University of Zurich, Member of the CISG Advisory Council 
(CISG-AC), and Arbitrator (Zurich); Laurence Bory, Avocate and Partner at Bory & Associés and Honorary 
President of the Union Internationale des Avocats International - Association of Lawyers (Geneva); 
Christiana Fontoulakis, Professor at the University of St. Gallen (St. Gallen); Andreas Furrer, Professor at 
the University of Luzern (Luzern) and Special Counsel at MLL Legal Ltd. (Zurich); Daniel Girsberger, 
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Professor at the University of Luzern (Luzern); Thomas Kadner Graziano, LL.M. (Harvard University), Dr. 
iur. (Johann Wolfgang Goethe-Universität Frankfurt), Professor at Faculty of Law at the University of Geneva 
(Geneva); Mauro Loosli, lic. iur. and Dr. iur. (University of Zurich), managing partner at Suter Howald 
Rechtsanwälte AG (Zurich); Ulrich Schröter, Professor at the University of Basel, Member of the CISG 
Advisory Council (CISG-AC), and Arbitrator (Basel); Jean-Paul Vulliéty, Professor at University of Geneva, 
Attorney-at-Law and Arbitrator (Geneva) 

79. Syria: Dr. Kanaan Al-Ahmar, LL.B. (Damascus), LL.M. (University of London), Partner at Amereller 
(Berlin) and Co-Founder and Managing Partner at Alahmar & Partners (Damascus) 

80. Taiwan, Penghu, Kinmen and Matsu: Chang-fa Lo, S.J.D. and LL.M. (Harvard University, University of 
Cambridge, Massachusetts), LL.M. (National Taiwan University, Taipei), Dean of NTU College of Law, 
Founding Director of the Asian Center for WTO and International Health Law and Policy of NTU College of 
Law, Permanent Representative of Taiwan to the World Trade Organization, Former Justice of the 
Constitutional Court of the Republic of China (Taipei) 

81. Thailand: Picharn Sukparangsee, Partner at BGL Bangkok Global Law Offices Limited (Bangkok) 
82. Togo: Ikadri Michel Bawea, Maître en droit des affaires, Legal Director at Mécanisme Incitatif de 

Financement Agricole (MIFA S.A.), acting in his personal capacity (Lomé, Togo) 
83. Tunisia (Republic of): Souhayma Ben Achour, Professor of Law at the Faculty of Legal, Political and Social 

Sciences of Tunis at the Université El Manar (Tunis); Béligh Elbalti, Ph.D.  (Kyoto), Professor, Graduate 
School of Law and Politics, at the University of Osaka, Japan (Osaka, Japan); Dorra Kabani, Lawyer at 
DORRA KABANI Avocate (La Marsa) 

84. Türkiye: Başak Başoğlu, Professor at the Faculty of Law at the Pîrî Reis University (Istanbul); Yusuf 
Çalışkan, LL.B. (Ankara), LL.M. (Case Western Reserve University School of Law), SJD (Washington 
University, St. Louis), Managing Partner of the law firm Cukur & Partners, professor and Head of the 
Department of Private International Law at Istanbul Medeniyet University School of Law (Istanbul);  Nuray 
Ekşi, Professor at the Marmara University, Faculty of Law (Emerita), Founder and Manager of the nE 
International Legal Consultancy (Istanbul); Burcu İrge Erdoğan, Assistant Professor of Private International 
Law at the Faculty of Law and Principal of the Arbitration and Mediation Research Center at the University 
of Eskişehir Osmangazi (Eskişehir); Alvin Joel Santos  Garcia, J.D., Assistant Professor of International 
Private Law at Ankara Yıldırım Beyazıt University; Dr. Gülce Gümüşlü Tunçağil, Associate Professor at the 
Department of Private International Law of the Faculty of Law at the Çankaya University (Ankara); Zeynep 
İstemi, Ph.D. Candidate and Research Assistant at the Faculty of Law at the Çankaya University (Ankara); 
Sinan Okur, Associate Professor of Civil Law at the Sakarya University, Faculty of Law (Adapazari); Kazim 
Sedat Sirmen, Associate Professor of Private International Law at the Faculty of Law at the University of 
Eskişehir Osmangazi (Eskişehir); 

85. Ukraine: Daria Korniienko, LL.B. (Kyiv University of Law of the National Academy of Science of Ukraine), 
LL.M. (Queen Mary University of London), Harvard Mediation Intensive Certificate, International 
Arbitration Lawyer, Academic Researcher, Independent Legal Consultant in Compliance and International 
Alternative Dispute Resolution, Founder of Daria Broedermann Mediation & Advisory LL.C. (North 
Carolina, USA); Assoc. Prof. Sergius S. Pavlov, Ph.D., Attorney-at-Law, Member of the Bamberg Bar 
Association (Germany) and the International Federation of Journalists (Brussels, Belgium), Managing Partner 
at SeP&P Law Firm (Odesa), Chairman of the Presidium of the NGO All-Ukrainian Pharmaceutical Union 
(Vinnytsia), and 2019 Ukraine Candidate for the position of Judge of the European Court of Human Rights 
(Kyiv / Bamberg); Vladim Popko, Doctor of Law, Professor at and Vice Rector of the Taras Shevchenko 
National University of Kyiv, Founder of Popko Brothers & Partners, and Honorary Academician of the 
National Academy of Arts of Ukraine, Honored Lawyer of Ukraine in 2024 (Kyiv); Ganna Yudkivska, Partner 
at EQUITY Law Firm, Vice President of the European Society of International Law, Vice-President of the 
Ukrainian National Committee of the ICC for Liaison with International Organisations, Chair-Rapporteur of 
UN Working Group on Arbitration, Judge of the European Court of Human Rights from 2010-2022, and Co-
Chair of the Ukrainian Delegation to the ICC (Kyiv) 

86. Uruguay: Maria Cecilia Fresnedo de Aguirre, Professor of Private International Law at the Faculty of Law 
at the Universidad de la República and Director of the Uruguayan Institute of Private International Law 
(Montevideo); Andrés Mariño López, Doctor of Law (Universidad Autónoma de Barcelona), LL.M 
(Universidad Autónoma de Barcelona), Professor of Civil law at the Faculty of Law of the Universidad de la 
República and Director of the Uruguayan Institute of Civil Law (Montevideo) 

87. USA (Louisiana): Emma Dedman, JD (Tulane University School of Law), associate Lawyer with Degan, 
Blanchard & Nash (New Orleans) (Gosport, Hamshire, near Portsmouth, UK) 

88. Venezuela: Erna Sellhorn Nett, Magister Scientiarum in private and international law, Abogada (Central 
University of Venezuela), Corporate and Private International Law practicioner, Arbitrator at the Court of 
Arbitration for Art (Netherland Arbitration Institute) (Caracas) 

89. Vietnam: Thu Bui, Maître en droit (University Paris-Panthéon-Assas), Law Lecturer, Hanoi Law University 
(Hanoi); Chau Huy Quang, S.J.D. (Golden Gate University School of Law), Managing Partner of Rajah & 
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Tann LCT (Hanoi); Le Hong Phuc, J.D., Of Counsel at Rajah & Tann LCT and Lecturer at Phenikaa 
University (Hanoi); Trinh Nguyen Thi Hong, Lecturer in Private International Law at the Hue University 
School of Law (Hue); Tung Xuan Le (Theodore), Ph.D. (University of Aberdeen), Senior Researcher at the 
Institute for Legal Strategy and Science at the Ministry of Justice of Vietnam (Hanoi) 
 

Des co-auteurs des juridictions hybrides, mixtes ou autre ne relevant pas clairement de la tradition civiliste 
ou de la »common law »: 
 
90. Botswana: Edward William Fashole-Luke II, FCIArb, FAAArb, Managing Partner at Luke & Associates and 

Arbitrator (Gaborone) 
91. Cameroon: Anne Audrey, Managing Partner de EKONGOLO & Associés, President of the Technical 

Committee of the Court of Arbitration and Mediation of the Cameroon Chambers of Commerce (Douala) 
92. Indonesia: John Lumbantobing, Partner and Associate in Rifdaan Novarazka & Prabowo / Universitas 

Katolik Parahyangan (Bandung) 
93. Israel: Talia Einhorn, Professor of Law (emeritus) at Ariel University and Visiting Senior Researcher at the 

Coller School of Management at Tel Aviv University (Tel-Aviv) ; Dr. Gideon Fisher, FCIArb, Founder, Dr. 
Gideon Fisher & Co. (Tel Aviv), Chairman of the Israeli Institute of Arbitrators; Co-Chair of the Arbitration 
and Mediation Committee of the Israel Bar Association, former judge at the International Court of Arbitration 
of the ICC, Paris (Tel-Aviv)  

94. Mauritius: Jamsheed Peeroo, Ph.D. (Univ. of Paris I Panthéon-Sorbonne), LL.M. (University College 
London), Barrister and Arbitrator at Peeroo Chambers (Mauritius) and Barrister and Arbitrator at 36 Stone 
(London), Secretary-General of the African Society of International Law, Lecturer at Sorbonne-Assas 
International Law School (Port Louis and London, UK) 

95. Philippines: Jay Patrick Santiago, LL.M. (London School of Economics and Political Science), Professor of 
Law, Ateneo de Manila School of Law; Executive Vice President and Trustee, Philippine Institute of 
Arbitrators (PIArb) (Makati City) 

96. Qatar: Amin Dawwas, Professor at the College of Law at Qatar University (Doha); Dr. Aouni E. Shahoud 
Almousa, LL.M. (Damaskus), LL.M. (Heidelberg University), Habilitant at the Friedrich-Alexander-
University of Erlangen, Legal Counsel, Independent Arbitrator, and Trainer (Doha) 

97. Scotland: Pier Mario Lupino, Ph.D. (University of Luxemburg), Lecturer in Commercial Law at the 
University of Glasgow (Glasgow) 

98. South Africa: Garth J. Bouwers, Ph.D. (University of Luzern), Associate Professor and Head of the 
Department of Procedural Law at the University of Johannesburg (Johannesburg); Dr. Robin Cupido, Lecturer 
in the Department of Private Law at the University of Cape Town (Cape Town); Eesa A. Fredericks, B.A. 
(Law), LL.B., LL.M. (Rand Africaans University - University of Johannesburg), Dr. Jur. (Leiden), Associate 
Professor and Deputy Director of the Research Centre for Private International Law in Emerging Countries 
(RCPILEC) at the University of Johannesburg, and Member of the UNIDROIT Governing Council 
(Johannesburg); Gabrielle Liang, LL.B. and LL.M. (University of Johannesburg), LL.D. Candidate, Research 
Associate and Assistant Lecturer at the University of Johannesburg, Department of Procedural Law at the 
Faculty of Law (Johannesburg) ; Jan L. Neels, B.Com., LL.B., LL.M. (University of Johannesburg), Dr. Jur. 
(Leiden), Distinguished Professor of Private International Law and Director of the Research Centre for Private 
International Law in Emerging Countries at the Faculty of Law at the University of Johannesburg and 
Honorary Member of the UNIDROIT Governing Council (Johannesburg); Andile Nikati, Chief Executive 
Officer of the Arbitration Foundation of Southern Africa (AFSA) (Johannesburg); Marlene Wethmar-
Lemmer, LL.D. (Johannesburg), Professor at the University of South Africa / Universiteit van Suid-Afrika  
(Johannesburg) 

99. Sri Lanka: Dr. Ananda Jayasooriya, LL.M. (Buckinghamshire New University), Post Graduate Diploma in 
Intellectual Property Law, Student Counselor at the Faculty of Computing and Technology at the University 
of Kelaniya and Chairman of the Law and Justice Club of Sri Lanka (Dalugama / Kelaniya) 

100. United Arab Emirates: Richard Briggs, Partner at Hadef & Partners, Arbitrator and President Emeritus of 
the Inter-Pacific Bar Association (Dubai); Soraya Corm-Bakhos, Arbitrator at Corm-Bakhos Arbitration 
(Dubai); Hari Krishna, Founder of Nimble Legal (Dubai) 

 
Des jurisdictions nordiques 
101. Finland: Matti S. Kurkela, LL.M (Harvard University), Diplome d’Études Supérieures Universitaires Paris 

2, S.J.D Helsinki, Professor (h.c.), Docent in International Commercial Law, University of Helsinki, Former 
member of Helsinki and Paris Bars (Helsinki); Anna-Maria Tamminen, Lawyer, Managing Partner Dispute 
Resolution at Hannes Snellman (Helsinki) 

102. Norway: Erland Haaskjod, International Arbitrator, Barrister and Partner at Advokatfirmaet Schjødt (Oslo); 
Sören Koch, Professor at the Faculty of Law at the University of Bergen and Chair of the Norwegian 
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Association for Comparative Law (Bergen); Berte-Elen Reinertsen Konow, Professor at the Faculty of Law 
at the University of Bergen (Bergen) 

103. Sweden: Svante O. Johansson, former Justice at the Supreme Court of Sweden (Göteborg); Christina 
Ramberg, Professor at the University of Stockholm (Stockholm) 

 


